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1  LõASSOCIATION AFDAEIM 

 

1.1  DONNEES HISTORIQUES  

 
LôAFDAEIM, « Association Familiale dôAide aux Adultes et Enfants Inadapt®s Mentaux » est une 

association nationale régie par la loi de 1901 dont la création au Journal Officiel date du 17 mai 1962. 

 

Depuis bient¹t quelques ann®es, face ¨ lôabsence de structures dôaccueil adapt®es, lôaction associative de 

quelques parents, a permis dôorganiser le premier mode de garde des enfants en situation de handicap 

mental, dans un local de lôOPHLM de Stains. 

 

Aujourdôhui, gr©ce au d®veloppement rapide avec une cr®ation quasi annuelle dô®quipements depuis 

1963, lôAssociation sô®tend sur deux p¹les territoriaux, lôIle de France et les Pays de Loire, regroupée 

autour de trois départements, la Seine Saint Denis, le Val dôOise et la Vend®e. 

 

Cette implantation sur deux r®gions ®loign®es lôune de lôautre sôexplique par lôorigine g®ographique des 

créateurs qui étaient domiciliés en Ile de France, mais avaient, pour certains, des origines familiales en 

Vendée. Ceux-ci sont retourn®s vivre dans leur r®gion dôorigine apr¯s leur retraite, et ont créé en 1972 

un premier établissement en Vendée (aux ESSARTS). Cet établissement « CAT avec internat » avait 

dôailleurs pour vocation ¨ lôorigine de nôaccueillir que des ressortissants de la région parisienne. 

 

Tout au long de ces 56 ans lôAFDAEIM a îuvr® ¨ lôajustement de lôoffre de service en fonction des 

besoins du public accueilli et des besoins des territoires. LôAFDAEIM a toujours eu un Conseil 

dôAdministration responsable et garant de la bonne gestion des déniers publics, et côest ainsi que 

plusieurs Présidents se sont succédés pour accomplir cette mission de service public en lien avec 

lôUNAPEI (Union Nationale des Associations de Parents et Amis de Personnes Handicapées Mentales), 

dont elle partage en grande partie les valeurs. 

 

Première Présidente Madame HIRELLE  

 

Deuxième Président Monsieur DEMEY 

 

Troisième Président Monsieur QUINOISEAU 

 

Quatrième Président Monsieur LENEVEU 

 

Cinquième Président Monsieur GIROUD 

 

Sixième Président Monsieur MONCEAU 

 

Septième Président Monsieur DELAUNAY -BELLEVILLE  

 r®®lu et toujours aux plus hautes fonctions de lôAFDAEIM (octobre 2018). 
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vǳŜƭǉǳŜǎ ŘŀǘŜǎ ǊȅǘƘƳŜƴǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!C5!9La  
depuis sa création en 1962 

1963

ωLedynamismede cette poignéede parentsbénévolesva permettre, moinsŘΩǳƴan aprèsla parution de ses
statuts,ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣà La Courneuve(SeineSaint Denis),dans un petit local prêté par le servicede
ƭΩhtI[aΣŘΩǳƴCentreMédico-Pédagogiqueoù sontaccueillis15enfantsen situationdehandicapmental.

1964

ωCe local devenu top exigü est remplacépar un ExternatMédico-Pédagogique: Le Tremplin. La capacité
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭpasseà 30 enfants de 6 à 14 ans. Installé sur la communede Stains(SeineSaint Denis),cet
établissementrépondauxnormesimposéespar la SécuritéSocialeetƭΩ!ƛŘŜSociale.

1968

ωLe Tremplin augmente sa capacitéŘΩŀŎŎǳŜƛƭavec la création ŘΩǳƴŜsection IMPro (Institut Médico
Professionnel)de15 adolescentsde14à 16ans.

1969

ωPoursuivantsacréationŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣƭΩ!C5!9Laouvreun CentreŘΩ!ƛŘŜpar le Travailpour 30 adultes. Le
CAT Le CARREFOUR. Cet établissement, initialement installé dans des bâtiments de ƭΩhtI[ade La
Courneuve(SeineSaintDenis)accueilledansun premier temps30adultes.

1971

ω[Ω!C5!9LaǎΩƻǊƛŜƴǘŜvers la Région Pays de Loire où ǎΩƻǳǾǊŜΣun CAT aux Essarts(Vendée), avec
hébergementpour 30 jeunesfilles.

1975

ω[Ω9atle Tremplin disparaîtet est remplacépar un Institut Médico-Educatif installé sur la communede
Gargeslès Gonesse(ValŘΩhƛǎŜύ:[Ω9{thLwΣétablissementagréépour 100 enfantset adolescentsde 6 à 20
ans,ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛregroupéen deuxéquipements,un IMPet un IMPro.

1977

ωCinquanteplacessupplémentairessont ouvertessurƭΩ9{!¢LeCarrefoursur une annexede Stainsdansles
locauxactuelsdu siègedeƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ.

1980

ω[Ω!C5!9Laouvre à Dugny(SeineSaintDenis)un Foyerde Jouraccueillanten externat 30 jeunesadultes
handicapésmentaux.[ΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎΩŀƎǊŀƴŘƛǊŀ10ansplustard.

1992

ω[Ω9{!¢LeCarrefouralorsinstallésur deuxsites,va seregrouperà LaCourneuvedansde nouveauxlocaux.
En même temps dans les ancienslocauxdu CATLe CarrefourǎΩƻǳǾǊŜà Stains,une SectionŘΩ!ŘŀǇǘŀǘƛƻƴ
Spécialisée,SAS,pour 25adultes.[ΩŀƎǊŞƳŜƴǘpasseraà 30placesen 1995.

1996

ωLe CATLe Bocageaugmentesa capacitéd'accueilet passeà 51 places. Deux ans plus tard, Le Bocage
déménagedansde nouveauxlocaux,sa capacitéŘΩŀŎŎǳŜƛƭcontinue à croître. Elle passeà 109 placesen
2008.

ω[ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴcontinue à se développeret crée un ServiceŘΩ!ƛŘŜet ŘΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴà Domicile (SAED)aux
Essarts,en Vendée,pour 16 places.

2000

ωTrente et un ansaprèssa création, le CATLeCarrefourόŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛnomméESAT)reçoitƭΩŀƎǊŞƳŜƴǘpour
101places.

2007

ωOuverturedesfoyersreconstruitsauxEssarts(FAM,Foyerde vie,Foyerde jour, FoyerŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘύpour
lestravailleursdeƭΩ9{!¢.

depuis 

2009

ω[Ω!C5!9Laa organiséun développementstratégique, face aux nouveauxbesoinsémergeants,avec le
renouvellementde son conseilŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴqui est national avec trois priorités affichées: continuer
ƭΩŀŎǘƛƻƴentrepriseavecmaîtriserenforcéedesobjectifset desmoyenscomptetenu deƭΩŞŎŀǊǘexistantentre
eux,la lutte pourƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴétant unepréoccupationquotidienne.

2016

ωCréationŘΩǳƴServiceŘΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘà la Vie Socialeà Stains en Seine Saint Denis. Projet de
restructurationde la SASau bénéficeŘΩǳƴServiceAnnexeàƭΩ9{!¢qui seraconstruit sur les lieux deƭΩ9{!¢
deLaCourneuve.
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1.2  LES MISSIONS  

LôAFDAEIM vise à assurer la défense des intérêts des personnes en situation de handicap et de 

leurs familles. 

 

Cela se traduit par les orientations suivantes1 : 

 
Á Informer les pouvoirs publics des besoins relatifs aux personnes en situation de handicap, 

prises en charge ou connues de lôassociation, afin dôobtenir les moyens dôy apporter des 

réponses adaptées permettant leur éducation et favorisant leur épanouissement. 

Á Créer, gérer et promouvoir, en accord avec les services publics compétents, tout établissement 

ou service permettant de répondre à la mission. 

Á Gérer des ESAT et commercialiser les productions. 

Á Favoriser les rapports entre les familles et les administrations compétentes en matière de 

handicap, pour toute question de prise en charge et dôaide matérielle. 

Á Réunir les familles et les professionnels pour créer un climat de confiance réciproque favorisant 

lô®panouissement des personnes. 

Á Assurer lôint®gration dans la collectivit® des personnes prises en charge qui en ont lôautonomie 

suffisante (accès à la vie citoyenne). 

Á Les protéger et se préoccuper de leur avenir ¨ long terme, lorsquôelles vieillissent ou/et quôelles ont 

de faibles capacit®s, en pr®voyant des dispositifs dôaccompagnement ou/et dôh®bergement 

durables. 
 

 

1.3  LES VALEURS ASSOCIATIVES  

Lôassociation fait  essentiellement référence à des valeurs fondamentales, philosophiques et 

sociologiques. La famille, le respect de lôautre et de ses droits fondamentaux, le droit  à 

lô®ducation et au travail sont considérés comme des valeurs fondatrices. 

 

La diversité des handicaps des personnes accueillies (troubles mentaux, troubles psychiques, 

troubles sensoriels et moteurs, troubles de lôaffectivit® et du comportement, etc.) et la diversité 

culturelle, qui va de pair avec lôimplantation dans des zones géographiques aussi différentes que la 

Vendée, le Val dôOise et la Seine Saint Denis, ont conduit lôassociation à la tolérance et au respect 

des différences dans les habitudes et les modes de vie. 

 

Un intérêt particulier est porté sur la liberté des choix de vie par les personnes accueillies 

(cadres et modes de vie, relations affectives, etc.) et la place donnée aux aidants (familles, amis, 

mandataires judiciaires, etc.) dans lô®laboration de leurs projets individuels.  

 
La laïcité est aussi une valeur à laquelle lôAFDAEIM est particulièrement attachée, qui se justifie 

par sa mission de service public et son implantation géographique (approche nécessairement 

multiculturelle). 

 

 
1 {ǘŀǘǳǘǎ ŘŜ ƭΩ!C5!9La (Annexe 1) 
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Cette mission de service public est dôautant plus justifiée que les personnes en situation de 

handicap nôont généralement pas le choix entre un service public et un service privé. La gestion de 

ces services a été principalement confiée à des organismes privés, dont la majorité possède un statut 

associatif relevant de la loi de 1901. 

 

Eu ®gard que lôAFDAEIM adopte dans ses statuts un principe de laµcit®, que les ®tablissements et 

services sont li®s par convention avec lôEtat ou/et les collectivit®s locales et assurent une mission de 

service public, ils sont en outre chargés de lô®ducation ou la r®®ducation dôenfants et dôadultes 

vulnérables, cela suppose une neutralité dans les rapports avec les usagers afin que ceux-ci puissent 

faire leur choix en toute liberté. 

Le port dôun signe ostentatoire ext®rieur (religieux, politique, syndicalé) est interdit en vertu du 

principe de neutralité. Tout comportement ou acte de prosélytisme est également strictement prohibé. 

 
Dans le cadre de sa mission dôaccueil et dôaccompagnement de personnes en situation de handicap, 

lôAFDAEIM a la responsabilit® de veiller ¨ ce que lôensemble de son personnel d®veloppe et adopte 

une attitude bienveillante ¨ lô®gard des personnes accueillies au sein de ses ®tablissements et services.  

Devant la n®cessit® dôapporter une r®ponse ¨ cette question lôAFDAEIM a mis en place en 2013 une 

commission de travail en vue dô®laborer le guide de promotion de la bientraitance et de lutte contre 

la maltraitance.  

Cette d®marche participe ¨ lô®mergence de la bientraitance comme principale valeur de notre 

association. 

Le guide de la politique de lôAFDAEIM en mati¯re de promotion de la bientraitance est accessible ¨ 

tout professionnel sur lôintranet de lô®tablissement. Par ailleurs, la fiche synth®tique ç Devant une 

situation de maltraitance » est remise à chaque salari® ainsi quô¨ tout nouveau salarié ou stagiaire. 

  

Le guide2 aborde :  

¶ Les notions de bientraitance et maltraitance,  

¶ Lôattitude ¨ adopter par ses structures et ses salari®s pour °tre bienveillants et bientraitants  

¶ La maltraitance : enjeux et responsabilités,  

¶ La prévention,  

¶ Le dispositif de signalement de la maltraitance ¨ lôAFDAEIM,  

¶ Des annexes : (textes législatifs et outils). 
 

1.4  LE FONCTIONNEMENT ASSOCIATI F 

LôAFDAEIM est la personne morale qui englobe toute lôinfrastructure des établissements et services, 

et les personnes qui la composent et agissent en son sein, en tant que usager, salarié ou bénévole. 

 

Lôassociation est organis®e au travers de 4 instances de d®cision: lôassembl®e g®n®rale, le conseil 

dôadministration, le bureau et/dont le Pr®sident. 
 

 
2 Guide de promotion de la bientraitance et de lutte contre la maltraitance (Annexe 2)  



 

tǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ нлмф-нлнп                     La9 ƭΩ9ǎpoir 
 9 

 
 
 

 

Á Le président et les membres du bureau 
 
Le président porte la responsabilité générale de lôassociation. A ce titre, il  est garant que toutes les 

actions engagées soient conformes à la réglementation française. Il  partage néanmoins cette 

responsabilité avec le directeur général auquel il  délègue une partie de ses missions, ainsi quô¨ 

quelques membres du bureau. 

Le bureau est actuellement constitué de membres désignés par le conseil dôadministration, 

comprenant un président, un vice-président, un trésorier, un trésorier-adjoint, un secrétaire et un 

secrétaire-adjoint. Le bureau se réunit plusieurs fois dans lôann®e et avant chaque Conseil 

dôAdministration. 

 

Á Le Conseil dôAdministration 

Lôassociation est dotée dôun Conseil dôAdministration qui comprend actuellement 14 membres, 

composé de parents (parents ou fratrie) et dôamis. 

 

Les « amis » sont des personnes qui ont, à un moment ou à un autre, le plus souvent dans le cadre 

de leur vie professionnelle, étaient sensibilisés à la cause du handicap ou de populations 

défavorisées. Les parents sont majoritaires. Deux postes importants, celui de président et de trésorier 

sont actuellement assurés par des amis. Le conseil dôadministration se réunit environ 6 fois dans 

lôann®e, en fin dôapr¯s-midi ou en soirée, pour permettre aux membres en activité professionnelle 

dôy participer. 

 

Le directeur général ainsi que les directeurs sont généralement associés à ces reunions. Les 

directeurs sont notamment associés lors des présentations budgétaires (budgets prévisionnels et 

comptes administratifs), et lorsque des sujets spécifiques qui concernent les établissements sont 

abordés (projets dô®tablissements, modes de prise en charge, etc.). 

Président 
Henry DELAUNAY BELLEVILLE 

Bureau 
Président, vice-président, 

secrétaire, trésorier, chargés de missions, membres 

Conseil d'Administration 

Assemblée Générale des 
adhérents 

(familles, usagers, amis, salariés) 
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Á La participation des adhérents 
 
Lôassociation est composée de parents, dôamis, dôusagers et de salariés. Les parents 

représentent une grande majorité des adhérents. 

 

Les droits sont identiques pour tous les adhérents, sauf pour les salariés qui ne peuvent faire partie 

du conseil dôadministration. Le nombre dôadh®rents était dôenviron 76 en 2018. La cotisation à 

lôassociation est de 65ú en 2018, avec possibilité de dons au-delà. Le nombre dôadh®rents stagne, 

mais des actions (cooptation et parrainage) sont engagées pour augmenter ce nombre. Lôassociation 

adhère à lôUNAPEI et reverse une partie de ses cotisations à cette fédération. 

 

Lôensemble des adhérents se réunit une fois par an en assemblée générale ordinaire et le cas échéant 

en assemblée générale extraordinaire.  

Lôassembl®e générale est lôorgane décisionnel souverain qui valide les décisions du conseil 

dôadministration, les comptes annuels et les rapports moraux. Elle traite de sujets dôordre 

général qui préoccupent les adhérents. 

 

Lôassembl®e générale procède également au renouvellement des membres du conseil 

dôadministration par tiers (la durée du mandat des administrateurs est de 3 ans). 

 

1.5  LA VIE ASSOCIATIVE  

Dans chaque établissement et service, lôassociation et les professionnels engagent des actions pour 

favoriser la participation et lôadh®sion des familles. 

 

A lôIME, plusieurs manifestations sont organisées chaque année associant, en fonction de lô®v¯nement, 

les familles, les enfants et jeunes accueillis, les membres du personnel, les administrateurs de 

lôAFDAEIM, les professionnels des autres structures, les partenairesé 

 

Á Des conférences (3 fois par an) sont organisées ¨ lôIME, ¨ la demande explicite du Pr®sident 

Henry Delaunay-Belleville, en partenariat avec lôENS3. Elles sont proposées aux 

professionnels de lôAFDAEIM et à des partenaires extérieurs, sur des thématiques choisies. 

Elles sont animées par des intervenants extérieurs.  

¶ En 2013, pour le cinquanti¯me anniversaire de lôAFDAEIM, un s®minaire a ®t® 

organisé ¨ lôamphith®©tre de Stains, dont la thématique était « Le projet de la 

personne. Quels partenariats ? Quels réseaux ? ». 

¶ En 2014, un autre séminaire a été organisé au même endroit et dont la thématique était 

« Formations en travail social, partenariats, réseaux et territoires ». 

¶ En 2015, ont débuté les Conf®rences au sein de lôIME. La première animée par le 

professeur Philippe Jeammet et concernait « Les troubles du comportement ». 

¶ En 2016, trois conférences ont été proposées : 

-  « Distance et proximite en travail social par Dominique Depenne »  

- « La sexualité, la citoyenneté et le handicap par Nazir Hamad »  

- « Culture, immigration et société par Isam Idriss ». 

 
3 Ecole Nationale Sociale 



 

tǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ нлмф-нлнп                     La9 ƭΩ9ǎpoir 
 11 

¶ En 2017 : 

- « De la sympathie et de lôantipathie vers lôempathie par Jérôme Delassus »  

- « Soi et lôAutre, lôalt®rit® par le professeur Philippe Jeammet »  

- « Familles et institutions par Frédéric Jésu ». 

¶ En 2018 

- « Le secret et le partage dôinformations par Pierre Verdier » ;  

- LôAFDAEIM a la volont® dôimpulser une nouvelle dynamique inter-

établissements sur un mode de tables rondes. Un comité de pilotage sera 

prochainement organis® par lôassociation. 

 

Á Une kermesse est organisée avant les cong®s dô®t®, ¨ laquelle sont invités toutes les familles, 

les partenaires, les administrateursé. 

En plus du spectacle pr®sent® par tous les jeunes de lôIME, la kermesse est ®galement 

lôoccasion de pr®senter les travaux r®alis®s tout au long de lôann®e scolaire.  

 

1.6  LE PROJET ASSOCIATIF  

LôAFDAEIM a défini son projet  associatif autour de 8 axes4 : 

- Compléter et diversifier les moyens existants pour faire face aux difficultés engendrées par le 

vieillissement pour les personnes accueillies dans les ESMS en maintenant les personnes à 

proximité de leur lieu de vie habituel dans un souci de préservation des liens sociaux. 

 

- Proposer des services dôh®bergement et/ou dôaccompagnement dans la vie sociale aux 
personnes accueillies dans les ESMS qui en ont besoin. 

 

- Adapter et compléter les services pour apporter les soins dont les personnes accueillies ont 

besoin et quôelles ne trouvent pas dans leur environnement, ou développer les partenariats 

quand ces services existent à proximité. 

 

- Consolider les échanges et établir des passerelles entre les ESMS de lôAFDAEIM ou les 

partenaires extérieurs pour éviter les ruptures de parcours de vie. 

 

- Faciliter lôint®gration sociale et professionnelle des jeunes sortant de lôIME vers les ESMS 

pour adultes en développant des services spécialisés pour jeunes adultes en consolidant les 

acquis sociaux et professionnels par lôacquisition de comp®tences. 

 

- Consolider la situation économique et financière des budgets commerciaux des 2 ESAT. 

 

- Continuer à moderniser les structures et à consolider le patrimoine associatif. 

 

- Compl®ter la mutualisation des ESMS de lôAFDAEIM et rationaliser les co¾ts. 

 

 

 

 
4 ŎŦΦ ζ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!C5!9La ŘŜ нлмр Ł нлму », (Annexe 3) 
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Un plan dôactions est mis en place entre 2015 et 2018, dont certaines concernent plus 

particulièrement lôIME lôEspoir : 

 

¶ Améliorer la préparation professionnelle et suivi des jeunes au-delà de 20 ans ; leur assurer un 

avenir social et professionnel en milieu ordinaire ou en ESAT. 

 

¶ Envisager un dispositif sur le d®partement du Val dôOise pour les plus de 20 ans et améliorer 

la formation professionnelle en préparant mieux aux métiers pratiqués en ESAT, en 

développant les stages et en évaluant les compétences (Voir chapitre Perspectives). 

 

1.7  LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES GERES PAR 

LõAFDAEIM 

LôAFDAEIM gère actuellement 10 établissements et services, habilités fin 2017 à recevoir 471 

usagers, encadrés par un effectif total de 163 ETP de différentes catégories de personnels (éducatifs, 

médicaux, paramédicaux, et techniques). 

 

Les établissements et services, et les effectifs, sont organisés comme suit : 

 

Département de 
Seine-Saint-Denis 

(93) 

1 ESAT de 101 
places à LA 

COURNEUVE 

1 ESAT de 101 
places à LA 

COURNEUVE 

1 CAJ de 38 
places à DUGNY 

1 CAJ de 38 
places à DUGNY 

1 SAS (SAESAT) de 25 places à 
STAINS 

(déménagement prévu à LA 
COURNEUVE en 2019)

1 SAS (SAESAT) de 25 places à 
STAINS 

(déménagement prévu à LA 
COURNEUVE en 2019)

1 SAVS de 14 
places à STAINS
1 SAVS de 14 

places à STAINS

Département du 
Val-ŘΩhƛǎŜ

(95) 

1 IME de 96 
places à GARGES 

lès GONESSE

1 IME de 96 
places à GARGES 

lès GONESSE

Département de 
Vendée 

(85)

1 ESAT de 109 
places aux 

ESSARTS et à La 
Ferriere 

1 ESAT de 109 
places aux 

ESSARTS et à La 
Ferriere 

1 Foyer de Vie 
de 25 places 

dont 10 
médicalisées aux 

ESSARTS 

1 Foyer de Vie 
de 25 places 

dont 10 
médicalisées aux 

ESSARTS 

1 Foyer 
ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ 
ŘΩ9{!¢ ŘŜ мс 
places aux 
ESSARTS 

1 Foyer 
ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ 
ŘΩ9{!¢ ŘŜ мс 
places aux 
ESSARTS 

1 Accueil de Jour 
de 6 places aux 

ESSARTS

1 Accueil de Jour 
de 6 places aux 

ESSARTS

1 SAVS de 31 places 31 
places SAVS dont 7 
places SAMSAH aux 

ESSARTS

1 SAVS de 31 places 31 
places SAVS dont 7 
places SAMSAH aux 

ESSARTS
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Le budget global social géré (en grande partie issu de financements publics) est dôenviron 10 955 900ú 

auquel sôajoutent environ 3 651 000ú de budget commercial (produit dôexploitation des 2 ESAT et 

aides aux postes). 

 

 

1.8  LA GESTION ASSOCIATIVE  : 

Á Un siège associatif avec du personnel dôadministration et de gestion 

Le si¯ge de lôAFDAEIM est install® dans des locaux lou®s ¨ une soci®t® publique dôHLM ¨ Stains 

(Seine Saint Denis). 

Il dispose dôun effectif de 2,7 ETP, comprenant 0,5 ETP pour le directeur général, 0,45 ETP de 

cadre comptable (temps partagé entre la responsable comptable dôIle de France et la responsable 

comptable de Pays de Loire), 1 ETP dôassistant de gestion et 0,75 ETP de secrétaire. 

Le siège de lôAFDAEIM a été renouvelé en 2016 pour 5 ans par lôARS dôIDF. Conformément à cette 

notification, les frais de siège, qui sô®l¯vent globalement à près de 210 000ú, sont pris en charge 

par les budgets des différents établissements et services, courant la période 2016 à 2020, à raison de 

1,8275% de leurs charges brutes. 

 

Á Une organisation managériale 

Le directeur g®n®ral se charge, en collaboration avec le bureau, et sous lôautorit® directe du pr®sident 

qui lui délègue une grande partie de ses responsabilit®s, dôorganiser lôensemble des infrastructures et de 

manager les ESMS, conformément aux missions dédiées au siège. 

Dans ce cadre, lôorganisation générale des établissements et services de lôassociation a été revue en 

2016 par la mise en place de 3 pôles géographiques qui correspondent aux départements : de 

Vendée, de la Seine-Saint-Denis et du Val dôOise.  

 

Chaque pôle départemental est doté dôun directeur de pôle et de différents cadres de direction, 

organisé selon un organigramme hiérarchique5  

 

Le Directeur G®n®ral assure la responsabilit® de lôorganisation et du management de lôensemble des 

établissements et services, et ce notamment au travers des projets dô®tablissement dont il assure la 

supervision. Il se fait lui-même relayer par des cadres de direction (directeurs de pôles 

départementaux, directeurs et directeurs-adjoints dô®tablissements et de services) auxquels il délègue 

une partie de ses responsabilités. Ceux-ci organisent et managent sous sa gouverne les établissements 

et services dont ils sont chargés. Le Directeur Général consulte et associe les cadres de direction à ses 

propres d®cisions dans le cadre dôun comit® de direction g®n®rale. 

 

Les Directeurs de pôle associent de la même manière les autres cadres des établissements et services 

relevant du d®partement dont ils sont charg®s, dans le cadre dôun comit® de direction. 

 

 
5 ŎŦΦ ζ hǊƎŀƴƛƎǊŀƳƳŜ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ƭΩ!C5!9La », (Annexe 4) 
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Á Un management participatif 

Le management exercé et mis en place par la direction générale est à dominante participative. 

 

Il  se concrétise notamment par la mise en place des différents groupes de travail collaboratifs : 

¶ Comités de direction générale réunissant les directeurs et cadres de direction (directeurs-adjoints, 

responsables fonctionnels) des 3 pôles. 

¶ Comités de direction de pôles réunissant tous les cadres concernés, par pôles. 

¶ Commissions inte-rrégionales et inter-établissements, réunissant des cadres et techniciens 

supérieurs en fonction de thèmes de travail (cf. ci-dessous). 

 

 

 
 

Á Une gestion décentralisée 

Les établissements de lôAFDAEIM étant répartis sur 2 régions et 3 départements, il  a été jugé plus 

opportun dôorganiser les structures de manière relativement autonome. 

Lôorganisation mise en place ces dernières années par le directeur général (organisation des pôles, 

comités de direction et commissions inter-régionales), ainsi que différents moyens matériels mis à 

disposition (logiciels informatiques de gestion, moyens de communication numériques et par 

visioconférence, etc.), permet ainsi une bonne coordination de lôensemble dans un souci de coh®rence 

et dôefficacit®. 

 

Á Des moyens de communication adaptés 

Différents moyens de communication ont été mis en place afin de pallier la difficultée rencontrée par 

la dispersion géographique des ESMS de lôassociation. 

La communication par lôoutil informatique est généralisée et facilitée par la centralisation des 

boîtes mél et des plannings dans un serveur central, et à des liaisons performantes et bien sécurisées. 

Commission RH

ωDirecteurs de pôles

ωAssistante de 
direction centre 
d'habitat Vendée

ωAssistante de 
direction IME

ωSupervision par DG

Commission 
économique et 

financière

ωDirecteur général

ωTrésorier

ωResponsable 
comptable IDF

ωResponsable 
comptable Pays de 
Loire

ωAssistant de gestion 
du siège

Commission 
personnalisation de 

l'accompagnement et 
participation des 

usagers

ωDirecteur adjoint IME

ωDirectrice CAJ

ωChef de projet social 
ESAT Vendée

ωDirecteur adjoint 
centre habitat Vendée

ωAutres cadres

ωSupervision par DG

Commission 
bientraitance

ωDirectrice Pôle 95

ωDirecteur adjoint 
IME

ωDirecteur Pôle 93

ωDirecteur adjoint CH 
Vendée

ωAutres cadres

ωSupervision par DG
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Des bases de données communes ont été créées et rendues accessibles aux utilisateurs autorisés. 

 

La gestion téléphonique est optimisée par une flotte de près de 50 téléphones mobiles gérés par un 

même opérateur téléphonique. Les matériels et les capacités dôacc¯s au réseau sont adaptés et 

optimisés en fonction des besoins des utilisateurs. 

 

Un matériel de visioconférence est installé en 3 points : 1 au siège, 1 à lôESAT de LA COURNEUVE 

et 1 à lôESAT des ESSARTS. Ce matériel évite de multiplier les déplacements et permet des 

réunions inter-régionales jusquô¨ 20 à 25 participants (répartis sur 2 sites). Certains déplacements 

restent nécessaires, pour créer de la convivialité et assurer un lien social de qualité, mais sont ainsi 

limités. 

 

Trois sites internet ont été créés avec une présentation commune (couleurs, logo, modèle de 

présentation, liens et icones de navigation) : 1 regroupe lôensemble de lôAFDAEIM et les 2 autres 

sont propres à chacun des 2 ESAT (pour les besoins des partenaires commerciaux). 

 

 

Á Une politique qualité - suivi de la démarche qualité 
 

Lô®valuation interne est g®r®e par les directeurs et cadres de direction des ESMS.  

 

Le directeur général se charge pour sa part de mettre en îuvre lôévaluation externe dont la première a 

été réalisée en 2014 pour lôIME en collaboration avec lôIFAC, organisme habilit® par lôANESM6. 

Cette première évaluation a abouti à la communication de rapports qui ont été adressés aux organismes 

de financement avant le 31 décembre 2015. Tous les établissements ont été autorisés à poursuivre leurs 

activités sous réserve de préconisations à respecter. 

 

En ce qui concerne lôIME lôEspoir cela est développé dans la suite de ce document7. 

 

Á Une recherche dô®conomies par la mutualisation de moyens 
 

Lôorganisation des établissements par pôles permet de faciliter le management, mais aussi de 

mutualiser certains moyens matériels et humains, notamment en ce qui concerne le personnel de 

direction, les personnels administratifs et comptables, médicaux et paramédicaux, et logistiques. 

 

Une permanence administrative est également assurée par plusieurs cadres (dans le cadre dôastreintes 

téléphoniques) afin de garantir la sécurité des personnes et des biens en permanence (365 jours et 

24/24 heures). 

 

Cette mutualisation a permis de renforcer les compétences du personnel dans des domaines 

spécialisés et de réaliser des économies sur les frais de personnel. 

 

Le siège souhaite aussi générer des économies en développant les contrats collectifs et lôoptimisation 

de certaines dépenses. 

 
6 !ƎŜƴŎŜ bŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩEvaluation des Structures sociales et Médico sociales 
7 Cf. pages 92 et 107 
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2  PROJET DE LõIME 

 

La volont® de lô®quipe de lôIME est d'intégrer socialement et professionnellement les usagers. Cette 

volonté est fondée sur des exigences éthiques qui rejoignent le projet associatif de l'AFDAEIM.  

 

Dans le cadre de son projet lôIME a pour objectif à travers ses modes d'accompagnement et de prise en 

charge d'offrir un cadre sécurisant dans lequel l'usager puisse expérimenter de nouvelles modalités de 

contact avec son environnement et développer des savoir-être, des savoir-faire, ainsi que des capacités 

relationnelles. 

 

Il s'agit avant tout de favoriser lôinsertion sociale et professionnelle de la personne accueillie, selon ses 

possibilités.  

 

Ce projet se veut un outil de cohésion et de cohérence, une référence : vision de ce que nous sommes 

et de ce que nous faisons, mais aussi de comment nous le faisons et pourquoi. De ce qui nous 

rassemble et de notre diversité. Un document repère, donneur de sens, faiseur de collectif, qui explicite 

les valeurs pour mieux les partager et précise les missions pour mieux les remplir. 

 

C'est donc un outil dynamique, évolutif, pour guider le quotidien et anticiper l'avenir. Une projection, 

forcément hypothétique, de ce que nous voulons faire demain.  

 

Enfin, c'est le symbole de notre engagement au service des personnes accompagnées, engagement à 

faire toujours de notre mieux pour leur permettre de se construire dans la dignité et la liberté. 

 

En gardant à l'esprit qu'un projet est toujours en retard sur une pensée et une pratique, et que la 

traduction de celles-ci est toujours en-de¨ de la richesse et de la complexit® dôune vie institutionnelle. 

 

Nous nôoublions pas non plus que, dans l'accompagnement de personnes en situation de handicap, 

nous sommes dans lôhumain, le senti, le qualitatif : le projet de service expose donc ses objectifs et les 

moyens quôil retient, sans chercher ¨ masquer les questions sans r®ponse, les t©tonnements, les erreurs. 
 

2.1  PRESENTATION DE LõINSTITUT MEDICO -EDUCATIF  

 

LôIME lôEspoir a ®t® cr®® en 1975, ann®e des premi¯res lois du secteur m®dico-social, faisant suite à 

lôEMP ç Le Tremplin è, celui-ci a accueilli jusquô¨ 45 enfants et adolescents de 6 à 16 ans en situation 

de handicap mental, alors, que lôIME lôEspoir a ouvert pour une capacit® dôaccueil de 100 enfants, 

adolescents et jeunes-majeurs entre 6 et 20 ans. Son agrément aujourdôhui est dôaccueillir çDes 

enfants et adolescents de 6 à 20 ans présentant une déficience intellectuelle, avec des troubles 

associés». 

Dès sa création le 2 janvier 1975, lôIME concourt à lôaccompagnement éducatif, pédagogique et 

thérapeutique des enfants et adolescents entre 6 et 20 ans présentant une déficience intellectuelle avec 

ou sans troubles associés ; qui rel¯vent dôune ®ducation sp®cialis®e en conformit® avec une vie en 

collectivité.  
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De sa cr®ation jusquôen 1992, lôIME ®tait habilit® pour 100 places au titre de lôannexe XXIV du décret 

du 9 mars 1956 et pour 5 ¨ 6 places au titre de lôannexe XXIV ter du d®cret du 16 d®cembre 1970. Et 

côest ¨ partir de 1992 que lôagr®ment de lôIME a ®t® modifi® avec une capacit® dôaccueil de 90 places 

relevant de lôannexe XXIV du d®cret du 27 octobre 1989. 

Et à partir de 2007, par arrêté du 28 décembre 2007, lôIME a ®t® autorisé à recevoir 96 enfants 

relevant de lôannexe XXIV du décret du 27 octobre 1989. 

Ce dernier agrément a été renouvelé par lôARS à compter du 3 janvier 2017 pour une durée de 15 ans. 

LôIME souscrit pleinement aux valeurs et ¨ lô®thique de lôAFDAEIM, d®taill®es pr®c®demment. 

LôIME propose une scolarit® et une ®ducation adapt®es en semi-internat intégrant les activités 

physiques adaptées et les aspects psychologiques et psychopathologiques, ainsi que des prestations 

médicales, psychologiques et paramédicales : orthophonie, psychomotricité. 

Il favorise d¯s que possible lôinclusion scolaire partielle ou totale en milieu ordinaire et le 

développement de lôautonomie personnelle. 

LôIME assure ®galement lôapprentissage et lôacquisition de savoirs-faire préprofessionnels et 

professionnels dans différents domaines et prépare des passerelles vers des structures adaptées, ESAT, 

E.A, CAVT ou milieu ordinaire, foyer de vie, SAJ, CAJ, SAS.  

Lôétablissement comprend ainsi deux services :  

- LôInstitut M®dico P®dagogique (IMP), Section dôEducation et dôEnseignement 

Spécialisés (SEES) pour les enfants âgés de 6 à 14 ans (cf. Projet de Service IMP ci-après). 

- LôInstitut M®dico Professionnel (IMPro ) Section dôInitiation et de premi¯re Formation 
Professionnelle (SIFPRO) pour les adolescents et jeunes majeurs âgés de 14 à 20 ans (cf. 

Projet de Service IMPro ci-après). 

Ces deux services sont actuellement encadrés par une équipe pluriprofessionnelle de 58 personnes8 

(50,4 ETP), dont 28,80 ETP qui interviennent directement dans la prise en charge des usagers. Ceux-ci 

sont r®partis ¨ raison de 8 ETP ®ducatifs pour lôIMP (SEES) et 10 ETP ®ducatifs pour lôIMPro 

(SIFPRO), sôajoutent 1 ETP de sport adapt®, 1 ETP dô®ducatrice en communication adapt®e, 6,62 ETP 

de personnel médical, psychologique, thérapeutique, social, le personnel de direction et de logistique 

étant commun aux 2 services. LôIME est ®galement dot® dôune ®quipe de 6 enseignants de lôEducation 

Nationale, dont une coordinatrice pédagogique à temps plein.   

 

 
8 Organigramme p. 85 
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2.1.1 ,ÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÁÃÃÕÅÉÌ ÅÔ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ 

2.1.1.1 Le site et les locaux 

Lô®tablissement est situ® au 52-56, avenue Paul Vaillant Couturier, à Garges-lès-Gonesse dans le 

d®partement du Val dôOise.  

 

Ancien village rural, Garges-lès-Gonesse se transforme en une commune de banlieue au début du XXe 

siècle. C'est durant les années 1950 que la ville connaît de profondes mutations en vivant l'édification 

des premiers grands ensembles français. 

 

Ville situ®e en zone dô®ducation prioritaire au sud-est du département du Val-d'Oise à la limite du 

D®partement de la Seine Saint Denis, lieu dôinstallation du Si¯ge Social de lôAssociation. La ville se 

trouve à 15 km de Paris et compte environ 43 000 habitants (nommés des Gentilés) fin 20179. La ville 

est fortement urbanisée et située à proximité de l'aéroport de Paris-Le Bourget. 

 

Elle fait partie de la communauté d'agglomération Val de France, dont lôIME b®n®ficie de ses 

nombreuses infrastructures (piscine, médiathèque, Centre culturel Lino Ventura, Centres de Loisirs, 

etc). 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
9 Site de la Mairie de Garges lès Gonesse consulté le 17-12-2017 
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LôIME occupe des locaux dont lôassociation gestionnaire est le propri®taire. 

Le site10 est organisé en 4 grandes aires : 

Á Une aire administrative et soins médicaux, infirmiers, psychologiques et orthophoniques. 

Á Une aire qui reoit les enfants de lôIMP (SEES). 

Á Une aire qui reoit les jeunes de lôIMPro (SIFPRO). 

Á Une aire pour les activités psychomotrices, physiques et sportives (gymnase), et un préau. 

 

LôIME poss¯de une cour de r®cr®ation ¨ usage polyvalent et un parking pour ses propres v®hicules. 

 

Lôensemble du site sô®tale sur 3 niveaux : sous-sol, rez-de-chaussée, 1er étage ; 

 

Un projet11 de transformation des anciens logements de fonction en salles dôactivit® est en cours de 

r®alisation. Cette extension permettera dôaccueillir les usagers dans de meilleures conditions et de 

développer notamment un travail sur lôautonomie à la vie quotidienne pour les jeunes de lôIMPro 

(SIFPRO). 

 

 

 
10 Plan des locaux (Annexe 5) 
11 tƭŀƴ ŘŜ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ό!ƴƴŜȄŜ сύ 
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2.1.1.2 Accès : 

 

V En voiture : Périphérique nord- Porte de la Chapelle en direction de lôA1- Sortie 4a « Sarcelles 

ï Garges lès Gonesse » 

 

V RER D (15 minutes à pied) 

 

V Pour les usagers : 

- Autonomes : Bus ligne 252 / Arrêt : Pierre Semard 

- Transportés : Un ramassage est assuré par un prestataire extérieur « Voyager Autrement ». 
 

2.1.1.3 Le contexte sociodémographique 12 

LôIME est implanté dans le sud-est du département du Val-d'Oise qui compte plus dôun million 

dôhabitants et repr®sente ainsi 10% de la population dôIle-de-France où on note :  

- une population concentrée dans le sud du département, principalement sur les territoires de la 

Vallée de Montmorency, Plaine de France et Rives de Seine. Le Département compte trois 

communes de plus de 50 000 habitants : Argenteuil, Cergy et Sarcelles. 

- une population plus jeune quôen moyenne nationale, mais qui vieillit : les populations jeunes 

et adultes de moins de 60 ans sont plus repr®sent®es dans le Val dôOise quôen moyenne 

nationale. A lôinverse, les classes dô©ge au-delà de 60 ans présentent une proportion moindre. 

- des grandes villes défavorisées, et une concentration de communes à revenus faibles sur le 

territoire de Plaine de France, au sud-est du Département : les communes les plus peuplées du 

département figurent également parmi les plus défavorisées. 

- une démographie médicale préoccupante : ¨ lôexception des infirmiers, la densité en 

professions médicales et param®dicales lib®rales du Val dôOise est inférieure aux moyennes 

observées pour la Région Ile-de-France, si le taux dô®quipement en psychiatrie adulte est 

l®g¯rement sup®rieur au taux r®gional, le taux dô®quipement en psychiatrie infanto-juvénile 

place le D®partement ¨ lôavant-dernière place du classement régional. 

- une augmentation conséquente du nombre de bénéficiaires entre 2008 et 2015 : le nombre 

total de b®n®ficiaires dôun ou de plusieurs droits ouverts au 31/12 de lôann®e a augment® de 

55% sur la période 2008-2015, passant de 52 470 à 81 322 bénéficiaires avec une 

concentration sur les zones les plus densément peuplées, au sud-est du Département. 

(Argenteuil, Sarcelles, Cergy et Garges-lès-Gonesse sont les villes qui comptent le nombre le 

plus important de b®n®ficiaires en 2015 (plus de 3000 dans chacune dôelles). 
 

2.1.1.4 ,ȭÁÃÃÕÅÉÌȡ 

Lô®tablissement est ouvert aux usagers 192 jours par an de 8h45 à 16h30, les lundis, mardis, jeudis et 

vendredis et de 8h45 à 13h les mercredis.  

Il est ouvert 3 samedis ¨ lôoccasion des ®v®nements de lôann®e scolaire13, ou pour dôautres activit®s et 

évènements ponctuels (Handivoile, Handi Run, pêche en étang, Passeurs dôArt,Téléthoné). 

 
12 Schéma départemental 2018-2022 
13 Cf. p 27  



 

tǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ нлмф-нлнп                     La9 ƭΩ9ǎpoir 
 21 

2.1.1.5 Le transport des usagers  

Le transport des jeunes accueillis ¨ lôIME est financ® par lôIME et organis® en partenariat avec un 

prestataire extérieur en tenant compte au maximum des contraintes familiales. 

 

D¯s lôaccueil ¨ lôIMPro (SIFPRO), un travail dôautonomisation dans les déplacements est envisagé en 

accord avec la famille, pour certains jeunes, dans une perspective dôinsertion sociale et 

professionnelle. 

 

2.1.1.6 La restauration  

Á Les repas servis ¨ lôIME sont pr®par®s sur place par un cuisinier salari® de lô®tablissement. 

Á Les menus sont ®tablis lors dôune « commission menu » à laquelle participent un représentant 

des usagers au CVS, lôinfirmi¯re, la directrice, une di®t®ticienne et le cuisinier. 

Á LôIME respecte les r®gimes des usagers (diétetiques, religieux autant que possible é). 

Á Des repas à thème (proposés par les usagers) ont lieu trimestriellement. 

Á La semaine du go¾t est lôoccasion de d®couvertes culinaires pour les plus jeunes avec la venue 
de prestataires extérieurs y compris de parents. 

Á Des repas institutionnels ont lieu deux fois par an : ¨ No±l et en fin dôann®e scolaire. A cette 

occasion, lôensemble des professionnels de lôIME d®jeune ensemble (usagers et salari®s) 

Á La démarche HACCP, PMS et tous les contrôles sanitaires sont suivis et le personnel est formé  

Á Ces mêmes principes sont appliqués dans le cadre des ateliers thérapeutiques liés à la 

restauration. 

 

2.1.1.7 ,ȭÁÄÍÉÓÓÉÏÎ  

1. Toute candidature dôenfant ou adolescent donne lieu ¨ la constitution dôun dossier par le 
secrétariat et est transmis à la direction pour étude. Les dossiers sont ensuite transmis aux 

médecins.  

 

2. Apr¯s lôavis médical apposé sur le dossier de candidature, un rendez-vous pourra être proposé 

à la famille (celle-ci peut être accompagnée de professionnels ou des personnes quôelle 

souhaite) la présence de lôenfant est indispensable avant de proposer un stage. La coordinatrice 

p®dagogique de lôUnit® dôEnseignement (UE) saisit lôenseignant r®f®rent concern® pour 

information et suivi. Dans tous les cas de figure, la demande dôavis en vue dôune admission 

(document remis par la MDPH) est renseignée et envoyée à la MDPH et à la famille. 

 

3. Lors du rendez-vous la famille est reçue par le médecin et par la direction. Suite aux entretiens 

une visite de lô®tablissement est effectuée par la direction. 

 

4. Suite aux diff®rents entretiens, un stage dôobservation peut être proposé au candidat par la 

direction. Les parents ou les responsables légaux signent alors les autorisations propres à 

lôIME, une fiche indiquant les allergies éventuelles et les habitudes alimentaires est renseignée, 

les m®decins de lôIME en sont inform®s et demandent les bilans et renseignements n®cessaires 

à la constitution du dossier médical. 

 

5. Le dossier de lôenfant est ®tudi® par lô®quipe ®ducative qui désigne un référent éducatif pour 

lôaccueil du stagiaire. Ensuite le dossier est classé et reste consultable par le personnel 

concerné. 
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6. Suite au stage, une R®union dôEvaluation du Stage dôObservation (RESO) est programm®e, 
laquelle permettra de savoir les conditions dans lesquelles on peut admettre lôenfant ou 

lôadolescent. Quôil y ait ou non dôadmission, la famille en est informée par la direction. Si 

lôadmission est possible, un Projet Personnalis® dôAccueil est r®dig® et envoy® ¨ la MDPH et à 

la famille. En cas de refus dôadmission, un ®crit argumentant le refus est envoy® ¨ la MDPH et 

à la famille. 

 

Dans le cas o½ lôIME nôaurait pas de place pour admettre un enfant, son dossier sera conserv® en liste 

dôattente propre ¨ lô®tablissement. 

 

 

2.2  CADRE LEGAL ET RE GLEMENTAIRE  

2.2.1 Les textes de référence 

A. Lôannexe XXIV au d®cret nÁ 89-798 du 27 octobre 1989 remplaçant les annexes XXIV au 

décret du 9 mars 1956. 

Lôannexe aborde tout particuli¯rement les points suivants :  

¶ Lôassociation de la famille ¨ lô®laboration du projet p®dagogique, ®ducatif et th®rapeutique, de 

lôenfant ou de lôadolescent, ¨ sa mise en îuvre, ¨ son suivi r®gulier et ¨ son ®valuation. 

¶ Le travail aupr¯s de lôusager est n®cessairement pluriprofessionnel, tout en veillant à assurer la 

coh®rence de lôaccompagnement. 

¶ La capacit® de lô®quipe m®dico-®ducative ¨ moduler les projets en fonction de lôusager, ce qui 

requiert une pédagogie adaptée à sa personnalité, à ses goûts, à ses rythmes. 

¶ La d®finition des normes minimales dôencadrement pour les personnels. 
 

B. La loi du 2002-2 du 2 janvier 2002 r®novant lôaction sociale et m®dico-sociale : 

Cette nouvelle loi est venue réformer la loi du 30 juin 1975 sur les institutions sociales et médico-

sociales. Les axes les plus importants sont les suivants : 

- Consécration et définition des droits des usagers des établissements médico-sociaux avec 

notamment: 

Č droit à la participation directe, ¨ la conception et ¨ la mise en îuvre du projet d'accueil et 

d'accompagnement qui les concernent » mais également « à la vie et au fonctionnement de 

lô®tablissement. è dôo½ la cr®ation dôun Conseil de la Vie Sociale et la proposition dôun projet 

personnalisé à chaque enfant. 

Č droit ¨ lôinformation et acc¯s au dossier de la personne accueillie. 

Č droit à un accompagnement adapté : «un accompagnement individualisé de qualité favorisant 

son développement, son autonomie, et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, 

respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la 

personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. » 

- Cr®ation dôoutils venant favoriser le respect de ces droits (charte des droits et des libertés, 

règlement de fonctionnement, contrat de séjour ou document individuel de prise en charge, projet 

dô®tablissement, livret dôaccueil, le CVS et les personnes qualifiées).  

- Mise en place dôun dispositif dô®valuation interne et externe des ®tablissements. Lôobjectif est 

dô®valuer la qualit® des prestations et de lôorganisation mise en îuvre dôo½ la mise en place dôun 

Plan dôAm®lioration Continue de la Qualit®  
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- Mise en place de lôANESM14, agence publiant des « recommandations de bonnes pratiques 

professionnelles è dont lôIME doit favoriser la diffusion et la prise en compte par ses personnels et 

en faire des sources de développement des compétences. 

 

 

C. La loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour lô®galité des droits et des chances, la participation 

et la citoyenneté des personnes handicapées. 

Cette loi modifie la conception sociale du handicap. Le handicap nôest plus uniquement consid®r® 

comme une donnée individuelle (lien entre un handicap, un désavantage conduisant à une incapacité) 

mais comme la r®sultante dôune combinaison entre lôenvironnement et le handicap. Cette loi a conduit 

¨ lôintroduction de nouveaux concepts et pratiques : accessibilité, droit à la compensation, droit à la 

scolarisation dans lôécole de quartier.  

Lôarticle. L.114-2 de cette loi est particulièrement intéressant pour lôIME : ç (é) l'action poursuivie 

vise à assurer l'accès de l'enfant, de l'adolescent ou de l'adulte handicapé aux institutions ouvertes à 

l'ensemble de la population et son maintien dans un cadre ordinaire de scolarité, de travail et de vie. 

Elle garantit l'accompagnement et le soutien des familles et des proches des personnes handicapées ».  

La loi affirme le principe de la scolarisation en milieu ordinaire des enfants et adolescents en situation 

de handicap. Elle reconnaît par rapport à ces enfants un droit à la scolarisation, quelles que soient les 

modalit®s ¨ mettre en îuvre, selon les capacit®s et les parcours individuels. 

 

 

D. Arrêté du 2 avril 2009 : Création et organisation d'unités d'enseignement dans les 

établissements et services médico-sociaux ou de santé 

«Les Unités d'Enseignement è mettent en îuvre tout dispositif dôenseignement visant ¨ la r®alisation 

des projets personnalisés de scolarisation des ®l¯ves handicap®s ou souffrant dôun trouble de la sant® 

invalidant.» 

Cette convention précise la mise en place dôun projet p®dagogique de lôunit® dôenseignement qui 

constitue un volet du projet dô®tablissement et qui est élaboré par les enseignants en fonction :  

- Des besoins des élèves dans le domaine scolaire,  

- Des enseignements scolaires en référence aux programmes en vigueur,  

- Du dispositif adapté défini par le PPS, 

 

Le projet pédagogique doit décrire les objectifs, outils, démarches et supports pédagogiques 

permettant ¨ chaque ®l¯ve de r®aliser les objectifs dôapprentissage fix®s dans son projet personnalis® 

de scolarisation à la suite des évaluations men®es par lôenseignant, avec les soutiens : 

- dôun coordinateur p®dagogique (un enseignant d®sign® par lôinspecteur, un enseignant sp®cialis® ou 

le directeur si corps enseignant) qui anime et organise les actions de lôunit® dôenseignement en 

collaboration avec les autres cadres du service.  

- dôune ®quipe de suivi de scolarisation (ESS) qui assure la mise en îuvre et le suivi du PPS, r®uni par 

lôenseignant r®f®rent qui permet un lien entre lô®quipe de suivi et lô®quipe pluridisciplinaire de la 

MDPH. 

L'ESS comprend l'ensemble des personnes qui concourent ¨ la mise en îuvre du PPS, ainsi que l'élève 

et/ou ses parents: l'enseignant référent, les enseignants de l'élève handicapé (y compris les enseignants 

spécialisés de l'établissement médico-social), les professionnels de santé (y compris ceux issus du 

secteur libéral) et les professionnels des services sociaux au besoin. 

Les parents peuvent se faire assister par une personne de leur choix ou se faire représenter. 

 

 
14 Depuis le 1er avril 2018, l'ANESM a rejoint la Haute Autorité de santé HAS 
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Á Le Décret n°2009-378 du 2 avril 2009 relatif à la scolarisation des enfants, des adolescents 

et des jeunes adultes handicapés et à la coopération entre les établissements 

Tout élève fréquentant un établissement ou service spécialisé reste inscrit dans son établissement 

scolaire de référence. 

 

«Un Projet  Individualis® dôAccompagnement est conu et mis en îuvre sous la responsabilit® du 

directeur du service ou de lô®tablissement, en coh®rence avec le Plan Personnalis® de Compensation 

(PPC) de chacun des enfants, adolescents ou jeunes adultes, accueillis dans l'institution. La mise en 

îuvre du Projet Personnalis® de Scolarisation (PPS) constitue lôun des volets du Projet Individualis® 

dôAccompagnement (PIA).è 

 

«La décision d'orientation de la Commission des Droits et de lôAutonomie des Personnes Handicapées 

sôimpose aux ®tablissements et aux services m®dico-sociaux. Cela entraîne l'affectation de l'enfant 

dans lôun des ®tablissements ou services propos®s ¨ la famille.è 

 

Lôaccompagnement de lôenfant peut se d®rouler ¨ temps plein ou ¨ temps partiel, avec lôEducation 

Nationale, et peut comporter diverses modalités de scolarisation (collective ou individuelle après avis 

médical). Lôenfant b®n®ficie ainsi dôun accompagnement pluriprofessionnel.   

 

Les objectifs de lôaccompagnement mis en place dans lô®tablissement : 

- Favoriser lô®panouissement, la r®alisation de toutes les potentialit®s intellectuelles, affectives 
ou corporelles, lôautonomie maximale quotidienne et sociale des jeunes.  

- Assurer leur insertion dans les différents domaines de la vie, la formation générale et 

professionnelle. 

 

La famille est associ®e ¨ lô®laboration du projet personnalis®, ¨ sa mise en îuvre, ¨ son suivi r®gulier 

et ¨ son ®valuation. Lô®quipe m®dico-psychopédagogique de lô®tablissement fait parvenir ¨ la famille 

au moins une fois par semestre, des observations d®taill®es sur lô®volution du jeune et une fois par an 

un bilan complet de sa situation.  

 

LôIME est dot® dôune unit® dôenseignement qui : 

Á dispense un enseignement g®n®ral permettant dôassurer les apprentissages scolaires et le 
d®veloppement de lôautonomie et de la socialisation.  

Á dispense un enseignement professionnel int®grant lôinitiation et la premi¯re formation 
professionnelle pour les adolescents déficients intellectuels.  

Á recourt à des méthodes pédagogiques et se réfère aux programmes scolaires en vigueur.  

 

Le directeur a la responsabilit® g®n®rale du fonctionnement de lô®tablissement.  
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2.2.2 Les modalitéÓ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ en fonction des droits et obligations 
relatifs aux usagers dans les ESMS 

2.2.2.1 Le projet personnalié  

A- Les principes dô®laboration du projet personnalisé 

 

Enjeux pour le projet dô®tablissement 

Les principes dô®laboration du projet personnalis® sôinspirent directement de la recommandation 

de bonnes pratiques professionnelles de lôANESM ç Les attentes de la personne et le projet 

personnalisé » (décembre 2008). Ils sont au nombre de quatre :  

Á Créer une dynamique de Co-élaboration, Co-participation et Co-évaluation du projet 

personnalis® par un dialogue r®gulier avec lôenfant et/ou son représentant légal. 

Á Rechercher par tous les moyens la participation de lôenfant et/ou son repr®sentant l®gal 
par une information permanente et adaptée autour du projet. 

Á Garder la souplesse et lôouverture tout au long de la mise en place du projet, sa mise en 
place pouvant elleïmême faire évoluer des situations, afin de proposer un 

accompagnement au plus près des besoins. Ces évolutions nécessitant des pratiques 

diverses : écoute, stimulation, recadrage, attente ou sur simple présence bienveillante, 

essais, mise en pause du projet. 

Á Outre lôattribution ¨ chaque enfant dôun r®f®rent projet, lôensemble des ®quipes est partie 

prenante de la mise en place de ce dernier en cohérence avec les objectifs visés. 
 

B- La procédure de projet personnalisé 

Chaque enfant b®n®ficie dôun projet personnalis®. Le premier projet personnalis® dit ç dôaccueil » est 

r®alis® dans un d®lai maximum de 6 mois apr¯s lôadmission.  

Chaque projet est révisé au plus tous les 2 ans mais peut lô°tre ¨ chaque fois que de besoin, en fonction 

de lô®volution du jeune.  

Les réunions de projet sont planifiées par trimestre, en essayant de respecter la date « anniversaire ». Il 

se peut néanmoins que ces dates changent en cas de modifications imprévues du planning : un projet à 

réactualiser en urgence, absence du référent... 

C- Rôle et missions du référent projet 

Le référent est l'interlocuteur privilégié de la famille (mais pas exclusif) et permet de faire le lien entre 

la famille, le jeune et l'institution. C'est au référent qu'il incombe de suivre la situation du jeune, de 

relever les remarques, les demandes des familles et de les porter, autant que possible, dans l'institution. 

A l'IMP (SEES), le r®f®rent est l'®ducateur de groupe ¨ lôinstar de lô®cole primaire. Un nouveau 

référent reprend donc le dossier (constitué au fur et à mesure) à chaque changement de groupe 

éducatif, contrairement à l'IMPro (SIFPRO) où le référent restera le même, qu'il suive ou non le jeune 

¨ lôinstar du coll¯ge, mais, pour tout le s®jour ¨ lôIMPro (SIFPRO). Cette pratique permet notamment 

un parcours de formation plus harmonieux et une meilleure connaissance du jeune et de sa famille. 

Cette relation de confiance, établie sur 6 années, pourra être particulièrement importante au moment 

de l'orientation sur le secteur adulte. 
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D- Les modalit®s mises en place pour favoriser la participation et lôinformation des parents 

au projet personnalisé 

Au cours de lôann®e, des rencontres avec les familles sont organis®es :  

¶ Lors de lôadmission 

¶ Lors de rencontres institutionnelles (signature de contrats de séjour, projet personnalisé, remise de 

bilans, rendez-vous ¨ la demande des familles, de lôusager ou de lôinstitution, réunions 

dôinformation, kermesse).  

Lôobjet de ces rencontres est multiple : 

Á recueillir les attentes et besoins de lôusager, de sa famille ou du repr®sentant l®gal en termes 

dôautonomie, de socialisation, de capacit®s dôapprentissage et de choix de vie. 

Á évaluer la cohérence entre ces attentes et les possibilit®s dô®volution du jeune. 

Á orienter en fonction des besoins vers les pôles éducatif, thérapeutique, pédagogique et 

social. Cette orientation se fait dans un premier temps en interne puis peut se faire en 

externe. 

La participation des familles et de lôusager est primordiale dans lôaccompagnement global de lôusager 

au cours de son évolution : enfant, adolescent, jeune adulte. Les familles sont associées au projet de 

leur enfant dans un souci de coh®rence entre ce qui est travaill® au sein de lôIME et le quotidien du 

jeune au sein de sa famille. 

Dans ce cadre, le référent rencontre la famille et le jeune environ une semaine avant la réunion. Le 

référent note les remarques, les questions, et pourra les relayer en réunion afin d'y trouver des réponses 

en équipe. 

E- Etape de co-élaboration du projet 

Les professionnels qui interviennent dans lôaccompagnement du jeune font parvenir, via le r®seau 

intranet, leurs observations sur le jeune mais aussi leurs objectifs et les moyens utilisés pour y parvenir 

au référent du jeune afin quôil puisse commencer à travailler sur la présentation réactualisée du jeune 

qu'il suit. 

F- Réunion pluriprofessionnelle 

Le référent présente succinctement le jeune grâce aux éléments qu'il a reçus en amont. Il aborde 

également des points importants tels que lôautonomie au quotidien, le projet de vie, le projet 

professionnel. Il présente les remarques et/ou questions du jeune et de sa famille afin de trouver une 

proposition satisfaisante pour tous. Ces échanges ont lieu en dehors de la présence du jeune et de sa 

famille. Lors de la réunion de projet personnalisé lôenfant est pr®sent® dans son historique avec le 

rappel de son parcours et la lecture de ce qui était dit sur lui lors du projet précédent. A l'issue de cette 

réunion, les objectifs généraux et les moyens sont établis avec tous les professionnels. 

G- Rédaction et remise du projet  

Le référent rédige le projet personnalisé qui sera validé par la direction avant d'être remis aux familles. 

Le projet, une fois validé et signé par la famille, sera ajouté au dossier physique, enregistré sur le 

réseau intranet pour en permettre la lecture par tous les salariés. 

H- La mise en place et le suivi du projet personnalisé 

Le référent est le garant de la mise en place et du suivi du projet personnalisé. Il veille à ce que les 

moyens dôatteindre les objectifs soient adaptés.  
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I - Lô®valuation du projet personnalis®  

Lôatteinte des objectifs envisag®s dans le projet de lôenfant est ®valu®e autant de fois que n®cessaire et 

au plus tous les deux ans. Pour les enfants les plus autonomes une co-évaluation est réalisée par le 

référent avec le jeune. 

 

2.2.2.2 Le travail avec les familles  

A- Les rencontres avec les parents ou les représentants légaux 

 

Enjeux pour le projet dô®tablissement 

Les familles, malgré les efforts d®ploy®s par les ®quipes, sont peu participantes ¨ lôaction 

men®e par lôIME. Varier les modalit®s propos®es de participation, chercher ¨ les rendre plus 

attractives favoriseraient lôimplication des familles dans le projet personnalisé de leur enfant. 

Il sôagit l¨ dôun travail de longue haleine autour duquel il sôagit de ne pas renoncer.  

 

Il existe 3 dates r®guli¯res et syst®matiques dô®change avec les familles et/ou les repr®sentants l®gaux : 

ü Un samedi en d®but dôann®e scolaire où les équipes présentent :  

¶ Les projets des groupes éducatifs 

¶ Les emplois du temps des usagers  

¶ La prise de contact des nouveaux référents 

¶ Des informations de tous les professionnels 

ü Un samedi au mois de mai ou juin où se déroule la Kermesse / portes ouvertes : 

¶ Un moment festif et convivial qui nôexclut pas dôaborder le travail de chacun dans 

lôaccompagnement des usagers 

¶ Pr®sentation des travaux et activit®s r®alis®s sur les groupes pendant lôann®e 

ü Un samedi en fin dôann®e scolaire où tous les professionnels se rendent disponibles : 

¶ Pour répondre aux questions des familles et/ou des représentants légaux 

¶ Remettre les ®valuations de fin dôann®e 

¶ Evoquer les innovations et changements prévus à la rentrée 

 

B- Le soutien auprès des familles 

LôIME a également un rôle de soutien auprès des familles. Ce soutien diffère en fonction des 

différents professionnels qui interagissent avec la famille : soutien éducatif, social, psychologique, 

médical, thérapeutique et scolaire. En cas de besoin pour des familles non francophones, lôIME fait 

appel ¨ une association dôinterpr¯tes afin de faciliter aux uns et aux autres la compr®hension 

réciproque. 

 

Le psychologue de lôIME assure un soutien psychologique aux familles via des entretiens cliniques. 

Les familles en difficulté et /ou en souffrance face au handicap de leur enfant peuvent ainsi, grâce à un 

espace de parole particulier, spécifique, aborder et mettre en mots le développement, la place, les 

besoins, difficultés et compétences du jeune au sein de la dynamique familiale. Le psychologue 

travaille ainsi sur le fonctionnement psychique, la vie affective et relationnelle (défenses, angoisses, 

d®sirsé) du jeune et de sa famille pour une vision holistique de lôusager. 
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Le psychologue, dans ce cadre de soutien à la famille effectue, dôautre part, un travail de lien, 

dôorientation en accord avec le m®decin r®f®rent du p¹le th®rapeutique, en interne puis en externe pour 

répondre au mieux aux besoins du jeune et de sa famille. 

 

Les psychomotriciens et lôorthophoniste sont amenés à rencontrer les familles au cours 

dô®v¯nements institutionnels (r®union de rentr®e, kermesse, remise des ®valuationsé) ou bien lors de 

rendez-vous fix®s ¨ la demande des familles ou ¨ la leur lorsque le besoin sôen fait sentir. 

Il émane de la part de certaines familles des demandes de suivis spécifiques visant à améliorer 

certaines compétences motrices (en général : plus dôhabilit®, de pr®cision ou de force dans leur 

gestualité) ou langagières de leur enfant (améliorer les habiletés à la communication pour un meilleur 

®panouissement et plaisir dans lô®change). 

Les moments de rencontre avec les familles permettent les échanges autour de la situation du jeune 

concernant les diff®rents domaines psychomoteurs ou orthophoniques dans le but dôharmoniser les 

attentes et les propositions des uns et des autres. 

Lôimplication des parents est n®cessaire pour soutenir au mieux le d®veloppement de lôenfant. 

Dans certains cas, lô®quipe est amenée à ré-interpeller le psychologue qui travaille plus spécifiquement 

sur la dynamique familiale. 

 

Les médecins, un neuro-pédiatre et un psychiatre assurent une guidance, une aide à la 

compr®hension de troubles mentaux et/psychiques, informent du pronostic, de lô®volution et du risque 

éventuel de récurrence dans la famille.  

 

C- La formation des familles aux différentes méthodes de communication 

Lô®tablissement dans sa mission de d®veloppement de lôautonomie et de la socialisation de lôenfant 

utilise plusieurs modes de communication alternatifs tels que la communication par pictogrammes et 

la langue des signes. Afin dôinscrire cet apprentissage dans la dur®e et le parcours de lôenfant, 

lô®tablissement souhaite organiser des s®ances de formation aux familles. Ces techniques pourront 

aider la famille à trouver un certain nombre de solutions dans la communication avec son enfant. Les 

fratries seront les bienvenues à ces séances de formation.  

 

2.2.2.3 ,Å ÒÅÓÐÅÃÔ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÆÏÎÄÁÍÅÎÔÁÕØ ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅÒ 

 

Enjeux du projet dô®tablissement 

Á Communiquer leurs droits aux usagers  

Á Rendre effectifs les droits contenus dans la loi 2002-2 par une meilleure identification 

des moyens de rendre ces droits opérationnels  

 

 

2.2.2.4 ,ȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓ 

A lôadmission, la directrice remet aux repr®sentants l®gaux les documents suivants : 

Á Contrat de séjour 

Á Projet personnalis® dôaccueil  
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Á Règlement de fonctionnement15 : Ce document (mis à jour en 2017), définit les obligations 

des usagers et des familles et les mesures prévues en cas de manquement de leur part. 

Á Livret dôaccueil de lôusager16 : Il  détaille les services proposés, les conditions dôadmission 

et de sortie, les conditions de fonctionnement, et les droits des usagers. Ce document est 

réactualisé régulièrement. De nouveaux pictogrammes ont été ajoutés afin dôen faciliter la 

lecture et la compréhension par les usagers et les familles.  

Á Charte des droits des usagers en langage adapté 

Á Information sur le rôle du CVS et coordonnées des représentants des familles 

Á Bulletin dôadh®sion ¨ lôAFDAEIM 

Á La personne qualifiée (Décret du 14/11/2003): Toute personne accompagnée par un 

établissement ou un service social ou médico-social ou son représentant légal peut faire appel, 

en vue de l'aider à faire valoir ses droits, à une personne qualifiée qu'elle choisit sur une liste 

établie conjointement par le représentant de l'Etat dans le département, le directeur général de 

l'agence régionale de santé et le président du conseil départemental. 

Ainsi, la personne qualifiée ne s'entend pas comme étant un médiateur, mais comme un 

défenseur.  La personne qualifiée intervient à titre gratuit. 

 

2.2.2.5 ,ÅÓ ÌÉÍÉÔÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅÒ 

Compte tenu du handicap des enfants accueillis, lô®tablissement veille à :  

V Adapter la communication sur leurs droits et devoirs aux enfants par lôutilisation de la 

communication adaptée. Dans ce cadre, une version du règlement de fonctionnement 

en langage adapté a été élaborée et sera diffusée dès sa validation par le CVS.  

V Faire de lôaccompagnement au quotidien, des activit®s, des sorties, transferts, 

dôapprentissage des droits et devoirs  

V R®aliser les rappels, recadrages syst®matiquement lorsque cela sôav¯re n®cessaire 

dans la vie quotidienne de lô®tablissement afin que les droits et devoirs de chacun 

soient respect®s au sein de lôinstitution 

 

2.2.2.6 ,ÅÓ ÍÏÄÁÌÉÔïÓ ÍÉÓÅÓ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÐÁÒ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÒÅÎÄÒÅ ÅÆÆÅÃÔÉÆÓ ÌÅÓ ÄÒÏÉÔÓ 
contenus dans la charte des droits et des libertés de la personne accueillie  

J.O N° 234 DU 9 OCTOBRE 2003 

 

Article 1er : Principe de non-discrimination 

V Dans le cadre de la proc®dure dôadmission, lôIME étudie toutes les candidatures adressées par la 

MDPH. 

 

Article 2 : Droit à un accompagnement adapté 

La personne doit se voir proposer un accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à ses 

capacités et besoins, dans la continuité des interventions. 

V Chaque enfant possède un emploi du temps et des accompagnements individualisés dans un 

collectif. 

 
15 Le règlement de fonctionnement (Annexe 7) 
16 [ƛǾǊŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜǊ (Annexe 8) 
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V Mise en place dôun projet personnalis® pour chaque jeune accueilli. 

V Evaluation régulière tracée tout au long du parcours au sein de lôinstitution. 

V Chaque jeune b®n®ficie dôun r®f®rent. 

V Le repas peut être adapté notamment pour des raisons de santé ou confessionnelles. 

 

Article 3 : Droit à l'information  

V Les outils de la loi 2002 existent et sont remis et expliqu®s aux parents lors de lôadmission. 

V La charte des droits et des libertés et le règlement de fonctionnement sont affichés sur les murs de 

lôIME facilement accessibles, (face au secrétariat).  

V La confidentialit® des informations fait lôobjet dôune veille particuli¯re de tous les professionnels 

tant au niveau oral quôécrit. 

V Le droit de lôusager ¨ lôacc¯s ¨ son dossier conduit lôIME ¨ ®laborer sa proc®dure accessibilit® (en 
cours de formalisation octobre 2018). Ensuite, cette procédure sera communiquée 

systématiquement à toutes les familles 

V Les difficult®s de communication de certains jeunes sont un frein ¨ lôeffectivit® du droit ¨ 
lôinformation raison pour laquelle on sôadresse aux parents ou au représentant légal. 

 

Article 4 : Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne 

V Les outils de la loi 2002 sont une base pour obtenir le consentement éclairé qui se matérialise par 

la signature du contrat de séjour et du projet personnalisé. 

V Le représentant légal est décideur vis-à-vis de son enfant mais lôavis de ce dernier est pris en 

considération. 

V Il nôest pas toujours simple de faire participer lôusager ¨ son projet compte tenu des difficult®s de 

compréhension liées au handicap. 

V Les familles sont systématiquement consultées. 

V Traduire les projets personnalisés en pictogrammes pour leur donner une réalité visuelle dans le 

quotidien du jeune serait une grande avancée. 

 

Article 5 Droit à la renonciation 

V Ce droit est expliqué dans la charte des droits et des libertés.  

V LôIME ®tudie les demandes des familles et y r®pond syst®matiquement, surtout lorsquôil y a 
désaccord. 

 

Article 6 : Droit au respect des liens familiaux 

V Lô®tablissement ne poss®dant pas dôinternat, les professionnels veillent ¨ adopter la juste proximit® 

avec les familles en respectant leurs choix et décisions et leur position de représentants légaux. 

V Toute participation des familles est encouragée.  

 

Article 7 : Droit à la protection 

V Chaque jeune dispose dôun dossier s®curis®. 

V Chaque salarié connaît les règles du secret médical, de la confidentialité, du secret partagé et de la 

discrétion. 

V La s®curit® des enfants est assur®e par la pr®sence dôun personnel en permanence. 

V Lôinfirmière délivre en priorité les médicaments. 

V Les usagers ayant des prises en charge ¨ lôext®rieur ont leur emploi du temps fait en cons®quence. 

V Les situations préoccupantes sont signalées à la CRIP. 

V Une procédure de prévention de la maltraitance a été mise en place. Elle est affichée et remise 

systématiquement aux salariés et stagiaires. 

V Le droit à la santé et aux soins est respecté  
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V Un r®seau de partenaires m®dicaux accompagne lôIME pour les d®marches de soins.  

V Le jeune a le choix de son praticien.  

V Lôétablissement est néanmoins sécurisé dans son accès pour éviter que certains jeunes sortent seuls 

de lôIME et se mettent en danger et aussi pour éviter les intrusions. 

 

Article 8 : Droit à l'autonomie 

V Lô®tablissement essaie de favoriser et de saisir toutes les opportunit®s dôactivit®s ¨ lôext®rieur de la 

structure. 

V Une activité sur lôapprentissage de lôautonomie dans les transports en commun et sur la voie 

publique est en place. 

V Lôacc¯s ¨ lôautonomie sociale et quotidienne guide en permanence lôaction des professionnels. 

V La r®alisation dôactivit®s en situation autonome est possible avec lôaccord explicite et formalisé 

des parents. 

 

Article 9 : Principe de prévention et de soutien 

V LôIME est tr¯s vigilant sur ce point aussi bien auprès des enfants que des parents. 

V Les professionnels veillent tout particulièrement aux enfants lors des premiers temps de 

lôaccompagnement. 

V Les parents peuvent °tre reus sur simple demande lorsquôils le d®sirent, sur rendez-vous. 

 

Article 10 : Droit à l'exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie 

V Un travail sur la citoyenneté est réalisé en partenariat avec la ville. 

V Le vote à bulletin secret entourant les élections du CVS sont des occasions dôaccompagner ¨ la 

citoyenneté. 

 

Article 11 : Droit à la pratique religieuse 

V La manifestation par les usagers de leurs convictions religieuses au sein de lôIME est un droit en 
toute conformit® avec la laµcit®. Les actes et/ou attitudes et/ou port dôun signe religieux qui 

troubleraient lôordre au sein de lôIME et/ou qui feraient preuve de prosélytisme, sont interdits. 

 

Article 12 : Respect de la dignité de la personne et de son intimité 

V Le respect de la dignité et de l'intégrité de la personne est garanti. 

V Respect de lôintimit® des jeunes et respect des règles sociales. 

V Un travail sur la vie affective est réalisé avec les plus âgés.  

 

2.2.2.7 ,Á ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÐÁÒÁÄÏØÅÓ ɉÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎÓ ÉÍÐÏÓïÅÓ Û ÌȭïÔÁÂÌÉÓsement et les 
droits des personnes accueillies ) 

A- Lô®quilibre entre libert® et s®curit® 

La liberté est un droit de lôusager en mati¯re de choix, dôactions et de paroles. Dans la mesure o½, sa 

s®curit® nôest pas mise en danger, lôusager garde cette libert®. Dans le cas contraire, lôaction ®ducative 

impose la sécurité. Le professionnel profite donc de cette situation pour poser un acte éducatif quant à 

la s®curit® de lôusager car la protection pr®c¯de les droits de lôusager.  

 

B- Lô®quilibre entre lôapport de soin et le refus de soin 

Le refus de soin est un droit respect® dans lô®tablissement. Cependant, le statut dôenfant de lôusager 

accueilli sous-entend que le responsable légal est le seul décideur en termes de refus de soin. Dès 
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lôadmission (ou stage), le repr®sentant l®gal est invit® ¨ signer une autorisation de soins. Tout refus de 

soin est discuté avec le représentant légal et en cas de danger le SAMU ou les Pompiers sera appelé et 

les autorités compétentes en seront informées.  

 

C- Lô®quilibre entre libert® de choix et contraintes de lô®tablissement 

Lôaccueil dans lô®tablissement n®cessite le respect de certaines obligations contraignantes en termes de 

liberté de choix. Ces contraintes sont détaillées dans le règlement de fonctionnement. Pour 

lô®tablissement, respecter des r¯gles de vie sociales ®tablies est un moyen ®ducatif pour acc®der ¨ 

lôautonomie autant quô¨ la socialisation.  

 

D- Lô®quilibre entre lôindividualisation de lôaccompagnement et les contraintes de 

lôorganisation collective 

Chaque usager a droit ¨ un projet personnalis®, discut® avec lui et/ou sa famille. Lô®tablissement veille 

à inscrire le projet éducatif, scolaire, et de soins dans les besoins et attentes individuels de chaque 

jeune et non inscrire un jeune dans un groupe par défaut. 

La clef dôentr®e dans un groupe est la tranche dô©ge mais ®galement les comp®tences de lôusager.  

 

E- Le droit à la liberté de choix des usagers, les capacités des jeunes et les volontés de leurs 

parents 

Les choix des usagers sont entendus et pris en compte dans lô®laboration des projets personnalisés 

dans la mesure où les parents les valident. Dans le cas contraire, le positionnement éducatif consiste à 

poser un acte p®dagogique dôexplications aupr¯s de la famille. Sôil sôav®rait que la volont® des parents 

soit incompatible avec les possibilit®s de lô®tablissement ou celles de lôenfant, lô®tablissement ne serait 

pas en mesure de les satisfaire.  

 

F- Le droit  à la vie affective, sexuelle, le droit à la protection et les parents 

Dans la cadre de son obligation à la protection et ¨ lôaccompagnement ¨ la vie dôadulte, 

lô®tablissement a mis en place des actions dô®ducation adaptées à la vie affective et sexuelle. Les 

parents sont informés préalablement. Dans le cadre du projet personnalisé, les parents peuvent refuser 

cet accompagnement. Le règlement de fonctionnement définit les limites institutionnelles quant aux 

comportements acceptés dans le cadre de la vie affective et sexuelle.  

 

G- Le droit à la confidentialité et le partage des informations 

Le droit à la confidentialité des informations est un droit contenu dans la loi 2002 et rappelé dans la 

charte des droits et des libert®s de la personne accueillie. Ce droit est absolu au sein de lô®tablissement.  

Tout échange, entre professionnels, des informations nécessaires et utiles à la qualité de 

lôaccompagnement se fait dans le respect de la législation en vigueur (décret n° 2016-1349 du 10-10-

2016). 
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2.2.2.8 ,Å ÄÏÓÓÉÅÒ ÄÅ ÌȭÕÓÁÇÅÒ ȡ ÌÅ ÄÒÏÉÔ Û ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÌȭÁÆÆÁÉÒÅ ÄÅ ÔÏÕÓ  

A- Définition et contenus 

Le dossier de la personne accueillie au sein de lô®tablissement se d®finit comme le lieu de recueil et de 

conservation des informations utiles (administratives, socio-®ducatives, m®dicales, param®dicales,é) 

formalisées, organisées et actualisées.  

 

La fonction du dossier est : 

ü Dôassurer la m®moire des actions entreprises ; 

ü De permettre le suivi et de faciliter la compréhension du parcours médico-social ou social de la 

personne. 

 

Le dossier traite de donn®es personnelles, dôinformations nominatives pr®cieuses devant être 

prot®g®es, avant dô°tre ®ventuellement consign®es, conserv®es et communiqu®es au nom de leur utilit® 

pour une action professionnelle l®gitime dans lôint®r°t des personnes accueillies ou accompagn®es. 

Lô®tablissement est responsable de sa cr®ation, sa gestion, son archivage et sa protection 

conformément à la règlementation en vigueur. 

 

B- Proc®dure dôacc¯s au dossier 

Lors de lôadmission, les parents sont inform®s de leur droit dôacc¯s au dossier de leur enfant. La 

proc®dure dôacc¯s est en cours de formalisation (octobre 2018). 

 

2.2.2.9 La participation des usagers ɀ Le Conseil de la Vie Sociale CVS 

Le Conseil de la Vie Sociale ̈ ®t® mis en place ¨ lôIME depuis le 6 avril 2002 et a succédé au Conseil 

dô®tablissement. 

Le CVS est un lieu dô®change et dôexpression sur toutes les questions int®ressant le fonctionnement de 

lô®tablissement dans lequel est accueilli l'usager. Il est ®galement un lieu dô®coute tr¯s important, ayant 

notamment pour vocation de favoriser la participation des usagers. Il convient aussi de souligner que 

le conseil est une instance collégiale qui doit donc impérativement fonctionner de manière 

démocratique. 

 

Est élu le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de voix et, en cas dô®galit®, un tirage au sort est 

effectu®. A lôIME, le pr®sident est ®lu parmi les repr®sentants des familles. La dur®e des mandats des 

membres du conseil de la vie sociale est de un an au minimum et de trois ans au maximum. 

 

Le Conseil de la Vie Sociale donne son avis et fait des propositions sur toute question  intéressant le 

fonctionnement de lô®tablissement ou du service et notamment sur : 

- l'organisation intérieure et la vie quotidienne, 

- les activités,  

- l'animation socioculturelle et les services thérapeutiques, 

- les projets de travaux et d'équipements,  

- la nature et le prix des services rendus,  

- l'affectation des locaux collectifs, l'entretien des locaux, 

- les relogements prévus en cas de travaux ou de fermeture,  

- l'animation de la vie institutionnelle et les mesures prises pour favoriser les relations entre ses 

participants, 

- les modifications substantielles touchant aux conditions de prise en charge, 
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- lôinformation anonyme du nombre de fiches dô®v¯nements dôind®sirables. 

 

Les réunions du CVS ont lieu au moins 3 fois par an.  

 

Moyens mis en îuvre a lôIME :  

 

ü Lôaccompagnement des repr®sentants des usagers : 

Depuis la rentrée scolaire de septembre 2015, un accompagnement pédagogique a été mis en place 

afin dôaider les repr®sentants des usagers ¨ mieux comprendre leur rôle. Cette prise en charge est 

hebdomadaire. Elle permet de préparer les questions des usagers en amont et de proposer une 

transmission adaptée des informations données lors du conseil. 

Lorsque le groupe ne pr®pare pas un conseil ou lôaffichage adapt®, dôautres sujets sont trait®s : 

¶ Rôle du représentant des usagers ; 

¶ Notion de droits et devoirs ; 

¶ Fonctionnement de lôIME ; 

¶ Les thèmes à aborder lors du CVS. 

 

De plus, des actions collectives sont mises en place tout au long de lôann®e afin de renforcer la 

cohésion du groupe et de sensibiliser les usagers sur divers sujets. 

¶ Campagne de collecte annuelle pour les Restos du Cîur. 

¶ Affichage pour les fêtes de fin dôannée. 

¶ Participation au spectacle de la kermesse. 

 

ü Le vocabulaire utilisé lors des réunions du CVS est simple. Les mots compliqués sont 

expliqués aux représentants des usagers. Ces derniers ne posent pas toujours de questions en 

cas dôincompr®hension. 
 

ü Les familles sont informées des dates du CVS et de lôordre du jour.  

 

ü Les coordonnées des représentants des familles sont communiquées d¯s lôadmission et à 

chaque fois quôune information concernant le CVS est pass®e aux familles.  

 

ü Les avis et les propositions adoptés par les membres du Conseil de la Vie Sociale font lôobjet 

dôun compte-rendu qui est adopté avant la prochaine réunion du conseil. Lors de chaque 

réunion du CVS, la directrice fait un point dôavancement sur les d®cisions prises 

antérieurement au sein du conseil. 

 

ü Les comptes-rendus des réunions du CVS sont distribués à chaque famille, mis en ligne sur le 

r®seau interne de lôIME, dans lôespace documentaire consacré à cette instance et transmis à 

lôorganisme gestionnaire. Une version pictographiée est également réalisée par les 

représentants des usagers et affichée dans le hall dôaccueil. 
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2.3  LE PUBLIC ACCUEILLI  

Lô®tude de la population accueillie ¨ lôIME lôEspoir a ®t® faite sur 106 usagers pr®sents durant le 4ème 

trimestre de lôann®e 2017. 

2.3.1 Pyramide des âges :  

La population actuellement accueillie17 est assez «âgée» : 61% des usagers ont entre 14 et 20 ans. 

Etant données les difficultés de sortie de lôIME vers des établissements pour adultes notamment des 

jeunes ayant un projet dôorientation en CAJ18, le pourcentage de la tranche des 18-20 ans et plus de 20 

ans (29%) est amené à augmenter du fait des jeunes qui continueraient ¨ °tre accueillis ¨ lôIME dans le 

cadre de lôamendement CRETON, ce qui aurait comme conséquence de limiter les possibilités pour de 

nouvelles admissions.  
 
 

 
 

 
 

 
17 Mise à jour - Septembre 2018 
18 Cf. page 82 

18
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2.3.2 !ÇÅ Û ÌȭÁÄÍÉÓÓÉÏÎ  

 

 
 
 

 
 

 

 

Lô®tude ci-dessus de lô©ge auquel se fait lôadmission des usagers montre que la plupart des admissions 

se fait vers lô©ge de 7 ans. La majorit® des admissions se fait effectivement ¨ lô©ge dôentr®e en 

primaire, au moment où la scolarisation devient obligatoire. La tranche dô©ge des 5-12 ans est 

largement majoritaire en termes dôadmission (73%). Les admissions des jeunes âgés de plus de 15 ans 

sont g®n®ralement des suites dôinclusion dô®l¯ves provenant dôULIS, de jeunes ¨ domicile sans 

solution, des suites dôun d®m®nagement ou dôune orientation en IMPro (SIFPRO) à la suite dôun 

parcours dans un IME nôayant pas ce service d®di® aux plus ©g®s. 

 

 

 

 

44
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5-7 ans
42%

8-12 ans
31%

13-14 ans
11%

15-18
16%

Age à l'admission



 

tǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ нлмф-нлнп                     La9 ƭΩ9ǎpoir 
 37 

2.3.3 Répartition par sexe  : 

 

 
 

 

 

Lô®tude de la population accueillie dans lô®tablissement montre que lôIME lôEspoir est un 

établissement complètement mixte. 

 

 

2.3.4 Admission s par année  

 
 

 
 

 

 

Le nombre dôadmissions annuelles est de 18 admissions en 2017. 

Parmi les 116 dossiers de candidature reçus au cours de lôann®e 2017, adress®s majoritairement par la 

MDPH du Val dôOise, 76 concernaient lôIMP (SEES) et 40 concernaient lôIMPro (SIFPRO). 

 

 

2.3.5 Temps de présence  

Majoritairement, les usagers sont présents à temps plein. Les usagers accueillis à temps partiel ne sont 

quôau nombre de 2 ¨ lôIMP (SEES) avec inclusion en ULIS école.  

 

Filles
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50%
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2.3.6 Département de résidence  

 

 
 

LôIME accueille une population venant principalement du Val dôOise. Les 6 usagers venant de Seine 

Saint Denis demeurent dans des communes limitrophes à Garges lès Gonesse. Lô®tablissement ne 

poss®dant pas dôinternat, les usagers rentrent ¨ leur domicile chaque jour. La commune de résidence 

des usagers est ®galement un crit¯re d®terminant dans lôadmission puisque lôIME nôeffectue le 

ramassage scolaire que dans un secteur défini. Sur les 116 candidatures pour admission reçues durant 

lôann®e 2017, 13 étaient hors secteur de ramassage dont 5 candidatures du Val dôOise. 

 

 

 
 

 
 

 

2.3.7 Transport - Autonomie de déplacement  

La majorité des usagers est transportée par notre prestataire de service (Voyager Autrement). 

Lôautonomie de déplacement est travaillée et évaluée à lôentr®e de lôIMPro (SIFPRO). Sur 61 usagers 
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du service, 6,1% ont une autonomie de déplacement sur la voie publique et sont autonomes sur des 

trajets repérés. Très peu de parents assurent lôaccompagnement de leurs enfants ¨ lôIME. 

 

 

 

2.3.8 Type de handicap  

La population accueillie souffre principalement de déficience intellectuelle (légère, moyenne et plus 

rarement profonde) sans troubles moteurs majeurs associés. Cependant, certains usagers peuvent 

présenter dôautres types de déficiences : cécité partielle, surdité partielle et apparéillée, troubles 

moteursé 

LôIME nô®tant pas toujours ¨ m°me de r®pondre aux besoins de cette population sp®cifique, il est 

parfois fait appel ¨ dôautres structures dans le cadre dôun partenariat (SIAM 95, ergothérapeutes, IEM 

Fockenbergé.). 

 

Globalement, la population accueillie éprouve des difficultés à communiquer. Parmi les 24 usagers 

nôayant pas de difficult®s ¨ communiquer, 7 sont ¨ lôIMP (SEES). Sur ces 7 usagers, 2 savent lire et 3 

savent partiellement lire. Aucun nôest autonome dans les déplacements (rappel : autonomie évaluée à 

partir de lôIMPro (SIFPRO)). Sur les 17 usagers de lôIMPro (SIFPRO) nôayant pas de difficult®s ¨ 

communiquer, 6 savent lire, 11 en sont partiellement capables. 7 dôentre eux ne sont pas autonomes 

dans leur déplacement, même sur un trajet repéré.  
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2.3.9 Niveau des compétences scolaire s  

 

 
 

 

La majorité des usagers est non lectrice. Les 10 lecteurs recens®s (2 ¨ lôIMP (SEES) et 8 ¨ lôIMPro 

(SIFPRO)) ont tous été orientés en IME après leurs 12 ans. Ils étaient tous déjà lecteurs ou 

partiellement lecteurs. Les 2 usagers de lôIMP (SEES) viennent dôULIS ®cole, 1 jeune de lôIMPro 

(SIFPRO) arrive dôun autre IME, 1 dôITEP, 1 de SEGPA et les 6 derniers sont pass®s par lôULIS 

collège. 

 

 

L'étude des résultats obtenus lors de diverses évaluations a permis de faire ressortir les statistiques 

suivantes : Sur 100 jeunes (47 IMP (SEES) et 53 IMPro (SIFPRO))  

Á 60 jeunes présentent des compétences de Cycle 1 

Á 37 jeunes présentent des compétences de Cycle 2 

Á 3 jeunes présentent des compétences de Cycle 3 

 

 
 

 

La  personne sait-elle lire?

Non lecteurs  60

Partiellement lecteurs  30

Lecteurs  10

IMP/IMPro

Cycle 1   60

Cycle 2  37

Cycle 3  3
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Ces  résultats sont ainsi répartis : 

 

POURCENTAGE / TOTAL ETABLISSEMENT  
    

Cycle 1 
PS = 20 MS = 20 GS = 20 

20% 20% 20% 

Cycle 2 
CP =19 CE1 = 12 CE 2 = 7 

19% 12% 7% 

Cycle 3 
CM 1 = 1 CM 2 = 2   

1% 2%   

 
 
 

Plus précisément, par service, on retrouve :  
 
 

POURCENTAGE / TOTAL SERVICE  

       

Cycle 1 

PS = 20 MS =  20 GS = 20 

IMP = 17 IMPRO = 3 IMP = 11 IMPRO = 9 IMP = 5 IMPRO = 15 

36,17% 5,66% 23,40% 16,98% 10,64% 28,30% 

Cycle 2 

CP = 18 CE1 = 12 CE 2 =  7 

IMP = 7 IMPRO = 11 IMP = 5 IMPRO = 7 IMP = 2 IMPRO = 5 

14,89% 20,75% 10,64% 13,21% 4,26% 9,43% 

Cycle 3 

CM 1 = 1 CM 2 = 2   

  IMPRO = 1   IMPRO = 2 

    2%   4% 
 

Constat : Notons que ces niveaux sont établis selon lôacc¯s ou non ¨ la lecture, les comp®tences 

générales étant bien trop hétérogènes. De plus, la création de plusieurs ULIS collège, voire lycée 

modifie le profil des jeunes entrants : les jeunes ayant un niveau suffisant restent dans le milieu 

ordinaire. 

ü Très peu de jeunes ont accès à une lecture fluide  

ü De nombreux jeunes ont compris le principe alphabétique et/ou la combinatoire simple (C+V) 

mais ne parviennent pas à acquérir les sons complexes ou à entrer dans une compréhension 

suffisamment fine.  

ü Une grande majorité de nos usagers ne développe pas de compétences supérieures à celles du 

cycle 1 : 

o Principe alphabétique non acquis 

o Numération <10 

o Graphisme difficile 

o Pas dôacc¯s ¨ lôabstraction   
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2.4  MISSIONS DE LõIME AU REGARD DES BESOINS IDENTIFIE S 

LôIME propose un accompagnement des enfants, par la mise en place dôun projet personnalis®, dôun 

emploi du temps individualisé veillant à préserver dans la diversification des actions propos®es lôunit® 

de la personne. 

 

Il sôagit dôabord de contribuer avec la famille ¨ une ®ducation de la personne pour lôemmener ¨ une vie 

sociale en collectivité. Côest aussi lui permettre en fonction de ses capacit®s dôacqu®rir un maximum 

de connaissances scolaires, puis, par le biais de soins spécifiques, de préserver sa santé et favoriser par 

des actes th®rapeutiques les conditions personnelles qui permettent ¨ la personne dô°tre dans les 

meilleures conditions psychologiques dôapprentissage.  

 

2.4.1 Les ÏÒÉÅÎÔÁÔÉÏÎÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÄÅ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ : 

A- La socialisation 

Dans ce domaine, il sôagit dôapporter ¨ chaque enfant ou adolescent les apprentissages n®cessaires ¨ 

lôacquisition des limites, des r¯gles et des usages sociaux. Ceci donnera ¨ chacun la capacité de 

connaître et respecter les règles et usages de la vie en société.  

 

B- La communication 

Communiquer est un acte fondamental pour tout °tre humain. Il sôagit pour nous, dôapporter les 

apprentissages indispensables à chaque enfant ou adolescent, afin quôil puisse transmettre, recevoir et 

échanger sur le plan du langage oral et/ou pictographique et/ou signé (LSF) et/ou supports numériques 

(tablettes). Ce qui permettra ¨ chacun dôavoir la capacit® dô®mettre et de recevoir et de comprendre des 

messages verbaux et non verbaux.  

 

C- La vie quotidienne 

Dans la vie de tous les jours, il est important pour les enfants que nous accueillons, de savoir se 

d®brouiller tout seul. Ceci doit sôapprendre, apprendre ¨ °tre autonome de sa propre hygi¯ne, de sa 

propret®, de son alimentation et de ses d®placements. Tous ces apprentissages permettent ¨ lôenfant ou 

adolescent dôavoir la capacit® dôeffectuer les actes de la vie quotidienne de la faon la plus 

indépendante possible.  

 

D- La motricité  

Pouvoir découvrir le monde environnant permet aux enfants et adolescents accueillis, de prendre 

conscience dôeux-m°mes, de lôespace proche et lointain, de lôautre et des autres. Ceci n®cessite la mise 

en place dôactivit®s et de situations motrices et psychomotrices permettant aux enfants de développer 

leur tonus musculaire, leur équilibre, la coordination des mouvements et des gestes. Tout ceci facilite 

la locomotion afin de permettre ¨ chacun dôavoir la capacit® de se mouvoir et de coordonner ses 

gestes, aussi bien sur la motricité fine (dextérité et précision), que globale (équilibre et déplacements). 
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E- Lôautonomie sociale et citoyenne 

Lors de lôadmission dôun enfant ou dôun adolescent ¨ lôIME, notre objectif principal est de lui apporter 

les enseignements et apprentissages indispensables ¨ sa future vie dôadulte et bien entendu 

lôautonomie sur la voie publique et dans les transports en commun, afin quôil puisse adopter un 

comportement et une mani¯re dô°tre conformes ¨ la conception quôil a de lui-même et à la vie en 

soci®t®. Il sôagit donc de proposer ¨ chacun des enfants accueillis des activit®s et des situations qui lui 

permettent dô°tre lui-même, de vivre avec les autres et de les respecter. Toutes ces actions visent à 

développer la capacité de chaque jeune à avoir une harmonie de ses mani¯res dô°tre, dô®tablir et 

dôentretenir des liens affectifs avec ceux qui lôentourent et quôil rencontre. 

 

F- Formation, connaissances et savoirs 

En compl®ment de la scolarit® adapt®e, il sôagira aussi et tout particuli¯rement pour les adolescents de 

les former ¨ des techniques de travail. Ceci permettra ¨ chacun dôavoir la capacit® de se tenir ¨ un 

poste de travail, de choisir des domaines techniques appropri®s et dôenvisager ainsi une sortie de 

lô®tablissement en milieu de travail protégé ou ordinaire en fonction des possibilités personnelles.  

 

G- La santé 

Bien apprendre, implique dô°tre en bon état physique et mental; dô°tre bien soign®, dô°tre bien nourri 

et dô°tre bien « dans sa peau ». En collaboration avec les familles respectives, les professionnels de 

lôIME veilleront ¨ pr®server les meilleures conditions pour chaque enfant sur le plan corporel et 

psychologique. Il sôagit ici par nos actions de permettre ¨ chacun dôavoir la capacité de prendre soin de 

soi.  

 

H- La vie affective et sexuelle 

A côté des apprentissages, il y a la vie affective et relationnelle; comment se comporter face ¨ lôautre ? 

Comment se faire respecter et respecter lôautre ? Comment faire avec les premiers émois amoureux ?  

Pour devenir un être épanoui, il est essentiel de trouver un juste ®quilibre entre besoin dôaffection, de 

contact et respect des normes sociales et culturelles en lien avec son ©ge et ses pr®occupations. Il sôagit 

par notre écoute et nos interventions éducatives, scolaires et thérapeutiques de permettre à chacun de 

développer sa capacité à devenir un être unique en cohérence avec ses choix de vie (amicaux et 

amoureux autant que professionnels). 
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2.4.2 ,ȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÕÓÁÇÅÒÓ  

A- Lôaccompagnement individuel et collectif 

 

 

Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  

Moyens mis en 

îuvre 
Indicateurs  

Lôaccompagnement 

individuel 

Développer 

lôautonomie 

Accompagner au 

départ les 

apprentissages pour 

petit à petit réussir à 

faire seul 

Poser dans chaque 

projet un objectif 

dôautonomie et en 

suivre lôatteinte 

Favoriser la 

communication et 

lôexpression 

Mise en place de 

séances 

dôapprentissage de 

pictogrammes, de 

vocabulaire, de travail 

en bin¹me dôenfants, 

de petits groupes de 

parole, de moments 

informels + LSF 

Traçabilité de ces 

séances dans les 

emplois du temps 

Rester conscient de son 

inconscient (Voir 

principe de la 

valorisation du rôle 

social) 

Soutenir les 

apprentissages 

scolaires 

Utiliser une approche 

ludique pour soutenir 

le travail pédagogique 

Echanges avec les 

professionnels de 

lô®ducation nationale 

lors des réunions de 

synthèse et de 

coordination 

Lôaccompagnement 

collectif 

Développer la 

socialisation 

Mise en place 

dôactivit®s, 

dô®changes, de 

moyens de 

communication en 

groupe 

Traçabilité de ces 

séances dans les 

emplois du temps 

 

Développer 

lôautonomie 

individuelle grâce 

au collectif 

Proposer des 

supports, moyens 

pédagogiques, 

stratégies adaptés et 

personnalisés afin que 

chacun puisse trouver 

son autonomie au sein 

du groupe 

 

Faire intégrer un 

groupe à un jeune à 

partir de ses capacités 

et des objectifs visés 

par le groupe 

 

Bilan des progrès 

réalisés dans 

lôautonomie individuelle 
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Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  

Moyens mis en 

îuvre 
Indicateurs  

 
Développer la 

responsabilisation 

Confier des tâches 

valorisantes et 

responsabilisantes à 

chacun 

Favoriser et valoriser 

la prise dôinitiative 

Adopter une approche 

positive de la 

personne 

Bilan  de la réalisation 

des tâches demandées 

 
 
 
 
 

B- Lôaccompagnement ®ducatif 

 

En d®but dôann®e scolaire, chaque éducateur écrit un projet de groupe. Il est donné aux parents lors de 

la première réunion avec eux durant la remise des emplois du temps. Les éducateurs fixent leurs 

objectifs, les moyens quôils d®ploient et leurs indicateurs dôatteinte de ses objectifs. 
 
 
 
 

Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  Moyens mis en îuvre Indicateurs  

Des activités support 

dôapprentissage 

Se servir des activités 

comme occasions 

dôapprentissage 

Adapter lôapproche 

éducative, la pédagogie 

en fonction des besoins 

dôapprentissage des 

enfants 

Personnaliser dans 

lôactivit® 

Lien entre les besoins 

et le projet dôactivit® 

proposé à la lecture 

des projets 

Le niveau de réussite 

des objectifs tracés 

dans les projets 

personnalisés 

Des activités de plaisir 

Proposer un choix varié 

dôactivit®s 

Prendre plaisir à réaliser 

des activités 

Proposer un programme 

dôactivit® vari®, attractif 

et répondant aux gouts 

des usagers 

Nombre dôactivit®s 

proposées 

Taux de changement 

dôactivit®s dôune 

ann®e sur lôautre 

Inventaire des 

activités demandées 

par les usagers 

nôayant pas pu °tre 

organisées 
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Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  Moyens mis en îuvre Indicateurs  

Des ateliers dôapprentissage 

Se servir des ateliers 

comme occasions 

dôapprentissage des 

gestes et attitudes 

professionnels 

Adapter lôapproche 

éducative, la pédagogie 

en fonction des besoins 

dôapprentissage des 

jeunes 

Personnaliser dans 

lôatelier 

 

Des sorties 

Apprendre à découvrir 

les autres 

Apprendre à avoir un 

comportement adapté 

Créer des expériences 

de vie 

Des sorties éducatives 

(apprendre à faire les 

courses), des sorties 

culturelles (th®©tre, é), 

des sorties ludiques 

(parc dôattraction), 

sorties sportives( 

piscine) 

Nombre de sorties par 

an et par type de 

sorties 

Budget annuel pour 

chaque type de sortie 

Accompagnement aux repas 

Rendre autonome dans 

la prise et ses 

comportements sociaux 

lors des repas 

Découvrir de nouvelles 

saveurs, éveiller le sens 

et savoir gérer son 

hygiène alimentaire 

Accompagnement aux 

apprentissages liés aux 

repas par une présence 

éducative au départ 

Un self-service, 

lôobligation de 

débarrasser son plateau 

Nombre dôenfants 

déjeunant en 

autonomie (sans 

pr®sence dôun 

éducateur à leur table) 

Accompagnement aux 

gestes de la vie quotidienne 

Rendre autonome dans 

tous les actes de base 

de la vie quotidienne 

Apprendre lôhabillage, ¨ 

se laver, se moucher, 

aller aux toilettes é 

Bilan des progrès 

réalisés dans 

lôautonomie aux 

gestes de la vie 

quotidienne 

 

 

 
Accompagner aux rituels 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réassurer, poser des 

cadres répétitifs pour 

favoriser les 

apprentissages 

Donner des repères 

temporo-spatiaux 

 

 

Poser et apprendre le 

cadre des rituels tout au 

long du déroulé de la 

journée 

Bilan des 

comportements 

sociaux 
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Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  Moyens mis en îuvre Indicateurs  

Accompagner la continuité 

de parcours du jeune au fur 

et à mesure de son avancée 

en âge 

Définir des projets 

personnalisés en 

fonction des attentes, 

besoins et compétences 

du jeune en veillant à la 

continuité de parcours 

entre les différents 

services ou groupes 

Un projet personnalisé 

continu et discuté en 

équipe pluridisciplinaire 

et interdisciplinaire entre 

les services et/ou 

groupes 

Le transfert de 

situation entre 

professionnels lors 

des moments de 

transition de passage 

dôun groupe à un 

autre, dôun service ¨ 

un autre, de lôIMPro à 

un établissement de 

réorientation 

 
 

C- Lôaccompagnement scolaire 

Lô®tablissement comporte une unit® dôenseignement : 

- Elle dispense un enseignement adapté permettant dôassurer les apprentissages scolaires et le 

d®veloppement de lôautonomie et de la socialisation.  

- Elle dispense un enseignement professionnel adapté int®grant lôinitiation et la premi¯re 

formation professionnelle. 

- Elle recourt à des méthodes pédagogiques adaptées et se réfère aux programmes scolaires en 

vigueur (socle commun).  

Un projet dôunit® dôenseignement pilot® par la coordinatrice de lôEducation Nationale est r®alis® par 

lô®quipe de lô®ducation nationale sp®cialis®e.  

Il présente :  

V Les axes du projet. 

V Son inscription dans le contexte géographique, partenarial avec les autres interlocuteurs 

scolaires du milieu ordinaire, son lien avec le schéma départemental. 

V La nature de lôaccompagnement auprès des parents. 

V Les éléments qualitatifs et quantitatifs des caractéristiques des élèves au regard des 

compétences scolaires. 

V Les modalités de scolarisation. 

V Le détail du projet pédagogique par groupes scolaires. 

V La coordinatrice de lôEducation Nationale effectue un bilan annuel de lôactivit® scolaire en lien 

avec le projet dôunit® dôenseignement. 

 

Chaque enfant possède un projet pédagogique qui décrit les objectifs, outils, démarches et supports 

p®dagogiques permettant ¨ chaque ®l¯ve de r®aliser les objectifs dôapprentissage fix®s dans son projet 

personnalis® de scolarisation ¨ la suite des ®valuations men®es par lôenseignant.  

Une coordination p®dagogique avec les soutiens dôun coordinateur p®dagogique anime et organise les 

actions de lôunit® dôenseignement en collaboration avec les autres cadres du service. 

Tous les lundis, a lieu une réunion de coordination pédagogique qui dure une heure.  

La coordonnatrice est lôinterface avec lôenseignant r®f®rent affect® ¨ lôIME, pour la mise en place des 

Equipes de Suivi de Scolarisation (ESS) et les demandes de réorientation partielle ou totale en milieu 

scolaire ordinaire. 
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D- Lôaccompagnement du service de suite 

La mission de ce sevice est de travailler aupr¯s du jeune et de la famille sur lôorientation adulte et en 

lien avec lô®quipe pluriprofessionnelle. 

- Réunions de groupe avec les jeunes sur les orientations. 

- Visite dô®tablissements. 

- Mise en place de stages. 

- Apprentissage de lôautonomie de d®placement. 

- Accompagnement du jeune et de la famille jusquô¨ lôadmission en ®tablissement adulte. 

-  
 

Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  Moyens mis en îuvre Indicateurs  

Intégration 

professionnelle 

Habituer le jeune aux 

conditions de travail 

réel en milieu protégé 

Développer les occasions 

dôexp®rience en ext®rieur en 

emmenant dès 14 ans les 

jeunes en ESAT 

Nombre de jeunes 

ayant fait une visite 

annuelle dans 

lôESAT /Nombre de 

14-20 ans 

 Mise en stage 

Nombre de 

semaines de stage 

réalisé /nombre de 

jeunes 

Faire naître des 

vocations 

professionnelles 

Faire des séances de 

présentation des métiers de 

lôESAT par les anciens de 

lôIME 

Nombres de 

partenaires 

Apprentissages des 

autonomies liés aux 

actes de la vie 

quotidienne 

Projeter les 

apprentissages aux 

actes de la vie 

quotidienne dans le 

futur milieu dôorientation 

du jeune 

Travailler lôautonomie dans 

les transports, les repères 

spatio- temporels par rapport 

aux exigences du monde de 

travail ou lôIME  

Orienter les projets 

personnalisés dans 

leurs 

transversalités par 

lôîil travail 

Préparation à 

lôorientation 

(groupes) 

Comprendre quôil y a un 

départ de lôIME à 20 

ans, 

partager les 

expériences de stage, 

Travailler sur les 

représentations du 

monde adulte et la 

réalité, 

aborder les étapes à 

venir et les démarches 

n®cessaires ¨ lôentr®e 

dans le monde adulte 

(stages (entretien, 

visite, bilan),  les 

mesures de protection 

juridique, la MDPH). 

Réunions hebdomadaires  de 

pr®paration ¨ lôorientation 

selon le projet  (CAJ, SAS, 

ESAT, Foyer de vie avec 

internat  

 

Visites dô®tablissements 

(portes ouvertes, visites 

organisées) 

 

 

Nombre de 

réunions 

préparatoires/ 

Nombre de jeunes 

en situation 

dôorientation 

 

Nombre de jeunes 

obtenant une 

orientation/ nombre 

de jeunes suivis 

par le service de 

suite 
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Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  Moyens mis en îuvre Indicateurs  

Préparation à 

lôorientation 

(individuel) 

Accompagner  et 

soutenir le jeune dans 

son futur projet 

dôorientation 

Entretiens individuels avec le 

jeune. 

Entretiens avec le jeune et sa 

famille. 

Préparation aux entretiens 

dans les établissements  

adulte. 

Nombre de jeunes 

ayant un projet 

dôorientation d®fini/ 

nombre de jeunes 

suivis par le 

service de suite 

Les stages externes 

(individuel) 

 

Faire évaluer par des 

professionnels 

extérieurs les 

compétences à 

sôadapter ¨ 

lô®tablissement adulte 

(sociales, participatives 

aux activités ou atelier 

de travail). 

Mesurer les écarts et 

envisager les efforts 

possibles. 

Valider le projet 

dôorientation. 

Mise en place de stages 

externes (CAJ, SAS, ESAT, 

foyer de vie avec internat 

(France, Belgique). 

Suivi du stage par téléphone. 

Participation au bilan de stage 

avec le jeune et la structure 

adulte (Ile de France). 

Travail avec le jeune sur le 

bilan en vue du prochain 

stage. 

Bilans de stage de 

la structure adulte. 

Nombre de jeunes 

ayant suivi un 

stage/ nombre de 

jeunes suivis par le 

service de suite. 

 

 

 

 

Préparation à la vie 
professionnelle 
(Groupe) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Connaître le règlement 

de fonctionnement dôun 

ESAT pour pouvoir le 

respecter. 

Comprendre la notion 

de salaire et de congés 

payés en ESAT. 

Comprendre Le projet 

personnalisé en ESAT, 

les ouvertures 

possibles. 

Le salaire, lôallocation 

adulte handicapée. 

Savoir gérer 

dô®ventuels retards, 

absences et absences 

pour maladie. 

Connaître lôexistence 

des hébergements. 

 

Travail en groupes sur le 

statut de travailleur en ESAT. 

Nombre de 

séances 

organisées. 
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Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  Moyens mis en îuvre Indicateurs  

Apprentissage des 

trajets  

 

(individuel) 

Etre en capacité de 

venir seul du domicile 

jusquô¨ lôIME et 

inversement, en 

transports en commun. 

Etre en capacit® dôaller 

et venir seul en 

transports en commun 

sur ses lieux de stage. 

 

 

MISES EN SITUATIONS 

PRATIQUES : 

Apprentissage du trajet, 

respect de la sécurité 

routière, comportement 

appropri® ¨ lôext®rieur. 

Travail sur les indications à 

respecter pour ne pas se 

mettre en danger (autant que 

possible, le risque 0 nôexiste 

pas). 

Apprendre à téléphoner au 

lieu de stage en cas de 

besoin, être en capacité de 

donner un message clair et 

compréhensible à destination 

de lôIME. 

Bilan dô®valuation. 

 

Nombre de jeunes 

ayant réussi à 

devenir autonomes 

dans les trajets / 

nombre de jeunes 

accompagnés. 
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E- Lôaccompagnement pr®professionnel  
 

Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  

Moyens mis en 

îuvre 
Indicateurs  

Apprentissage de 

techniques  

préprofessionnelles dans 

différents ateliers : cuisine, 

conditionnement/façonnage

, espaces-verts (projet de 

cr®ation dôateliers 

numérisation et entretien 

des locaux en lien avec des 

ESAT partenaires) 

 

Apprentissage des 

connaissances théoriques 

 

Accompagnement éducatif 

sur les compétences des 

attitudes sociales 

ǒAcqu®rir des gestes 

techniques 

spécifiques à ces 

ateliers. 

ǒOrganiser son 

poste de travail 

ǒEtre le plus 

autonome possible 

ǒAcqu®rir un rythme 

de travail adapté à la 

demande 

ǒEtre ponctuel et 

assidu 

ǒAvoir un 

comportement 

adapté à toutes 

situations 

professionnelles 

(compétences 

sociales 

ǒRespecter la juste 

distance relationnelle 

ǒSavoir travailler en 

équipe 

ǒConna´tre et 

respecter les règles 

de sécurité 

ǒ Plus globalement, 

intégrer : 

- des notions de droit 

- dôautonomie sociale 

- de citoyenneté 

Encadrement du 

suivi par des 

éducateurs 

techniques 

spécialisés diplômés 

Ateliers adaptés en 

locaux et en matériel 

 

Participation à des 

ateliers "découverte" 

dans un 1er temps 

 

Affinement du projet 

professionnel 

 

Inscription dans un 

programme plus 

resserré 

 

Visite 

dô®tablissement et 

dôentreprises 

 

Stage de mise en 

situation 

professionnelle 

 

Formation en 

alternance 

ESAT/IMPRO pour 

certains 

Travail du service de 

suite 

Evaluations régulières 

 

Evaluation/bilan de fin 

dôann®e remise aux 

jeunes et à la famille 

et/ou aux représentants 

légaux 

 

Actualisation du projet 

personnalisé 

 

Réunions 

hebdomadaires avec 

les jeunes 

 

Réunions 

pluridisciplinaires 

hebdomadaires 
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F- Lôaccompagnement th®rapeutique 

 

 
Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  Moyens mis en îuvre Indicateurs  

Psychomotricité  

Personnaliser en 
fonction de lô®valuation 
dans le cadre dôun 
bilan psychomoteur 
individuel. 

Viser bien être et 
autonomie. 

Développer la relation 
et la communication. 

Développer les 
compétences motrices. 

Permettre un meilleur 
ajustement tonique. 

Affiner la conscience 
du corps et la 
connaissance du 
schéma corporel. 

Favoriser le repérage 
spatio-temporel. 

Améliorer la Motricité 
fine. 

Jeux spontanés ou dirigés 

 

Médiation aquatique 

 

Détente et relaxation 

 

Les bilans 
psychomoteurs 

Observation 
spontanée 

Les réunions en 
équipe 

Rencontre avec 
les parents 

 

Soins infirmiers  

Maintenir la bonne 
santé des usagers 

Assurer la sécurité de 
la distribution des 
médicaments 

Accueil ¨ lôinfirmerie et 
soins infirmiers pour les « 
bobos » et les urgences 

Suivi et distribution des 
traitements 
médicamenteux. 

Cahier de 
traçabilité des 
Soins 

Fiches de suivi 
des traitements 
donn®s ¨ lôIME 

Connaissance des 
usagers et de leur état 
de santé 

Assurer la sécurité et 
le suivi de la bonne 
santé des usagers 

Travail en lien avec le ou 
les médecins de lôIME. 

Fiches sanitaires à 
destination de tous les 
professionnels pour 
informations et 
connaissance des 
recommandations 

Suivi poids-taille 

Suivi vaccination 

Rencontres 
consultations 
avec les familles. 

Visites médicales 
des usagers. 

Classeur fiches 
sanitaires et 
réseau 

Mise à jour du 
dossier médical 
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Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  Moyens mis en îuvre Indicateurs  

Prévention et éducation 

Accompagnement en 
matière : 

- dôhygi¯ne alimentaire, 

- dôhygiène bucco-
dentaire, 

- dôadolescence 

Projets et groupes en lien  
avec éducateurs et autres 
professionnels 

Travail avec différents 
réseaux : Rapsodif, Repop, 
ergothérapeute 

Entretiens avec famille 
et/ou usagers 

Commission  des menus 

Projets mis en 
place et réalisés 

 

Soutien psychologique  
ponctuel ou 
hebdomadaire 

Epanouissement 
personnel 

Favoriser les capacités 
dôexpression et de 
socialisation 

Groupes de parole et/ou 
entretiens individuels 

Groupes de parole et de 
médiation (ateliers, contes, 
é) 

Nombre 
dôentretiens, de 
séances de 
groupe et de 
jeunes rencontrés 

Evaluation 
psychopathologique 

Compréhension du 
fonctionnement 
psychique du jeune et 
recherche du sens du 
symptôme 

Entretiens individuels : avec 
le jeune, avec la famille et 
avec le référent éducatif 
et/ou lô®quipe 
pluridisciplinaire 

Nombre de 
rencontres 

Evaluation cognitive 

Orientation en interne 
(PPI, autonomie de 
transport) et en externe 
(CMP, Hôpital de jour, 
ULIS, ESAT, CAJ é) 

Entretiens individuels avec 
le jeune, avec la famille et 
avec le référent éducatif 
et/ou lô®quipe 
pluridisciplinaire 

Nombre de 
rencontres 

Guidance parentale et 
soutien familial 

Entendre les attentes 
et difficultés du jeune 
et de sa famille 

Soutenir la place du 
jeune (rôle, fonction, 
place) 

Entretiens avec le jeune, sa 
famille 

Nombre de 
rencontres 

Soutien auprès de 
lô®quipe pluridisciplinaire 

Prise de distance par 
rapport à une situation 
problématique 

Ecoute et aide face 
aux difficultés 
rencontrées dans 
lôaccompagnement des 
usagers 

Réunions et entretiens 
individuels si nécessaire 

Nombre de 
réunions et de 
rencontres 

Orthophonie  

Prise en charge 
individuelle, en binôme 
ou en groupe 

Développer le langage, 
la communication, la 
relation aux autres 

Améliorer les gnosies, 
les aptitudes 
perceptives, les 

¶ Groupes / Praxies 
- Jeux de souffles 
- Imitation 
- Rythmes 

¶ Jeux de langage 
- Travail sur les 

Bilan ï 
Evaluation 

Observation dans 
le dossier des 
usagers 
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aptitudes bucco-
phonatoires, la 
déglutition, la 
mastication 

Affiner le rôle réceptif 

Développer le langage 
de base 

Travailler les règles de 
la communication, 
lôattention conjointe, 
lô®coute 

Développer les 
capacités 
attentionnelles, 
mémorielles, 
lôorganisation visuo-
constructive, spatio-
temporelle 

La capacité à planifier 

concepts de base 
- Compréhension 

des consignes 
- Vocabulaire 
- Construction 
dô®nonc®s 

¶ Méthode Verbo-Tonale 

¶ Méthode Ramain 
 

Réunions en 
équipe 

Nombre de 
rencontres avec 
les parents 

Nombre de 
séances 
annuelles 
/Nombre de 
jeunes pris en 
charge 

 

 

G- Les Activités Physiques Adaptées (APA)  

 

Les Activit®s Physiques Adapt®es (APA) ont une place importante au sein de lôIME lôEspoir. Elles ont 

pour objectif de faciliter le développement physique, psychique et social des enfants et adolescents 

accueillis. Cette discipline a une implication dans le projet éducatif et thérapeutique de chaque enfant 

de lô®tablissement. Côest un moyen pour les participants de développer et de maîtriser des 

composantes affectives, relationnelles et sociales, de prendre conscience de leur corps dans la relation 

aux autres et ¨ lôenvironnement. Côest aussi un m®diateur facilitant les liens avec le monde ext®rieur 

en ayant lôacc¯s aux ®l®ments culturels que sont les activit®s physiques et sportives et/ou artistiques.  

 

Cette profession a pour objectif de maintenir et dôam®liorer lôautonomie des personnes accueillies, 

gr©ce au d®veloppement et ¨ lôentretien de leurs capacit®s physiques (endurance, cardio-respiratoire, 

force musculaire, souplesse et ®quilibre). Elle permet ®galement lô®volution des principales 

coordinations motrices de chacun.  

Enfin, les APA permettent de lutter contre la s®dentarit® et lôinactivit® qui peuvent °tre constat®es chez 

certains jeunes tout en donnant goût à la pratique physique et sportive par le plaisir du jeu.  

Assister aux activités demande un accord préalable du médecin via un certificat médical autorisant le 

participant à pouvoir pratiquer du sport (certificat médical fourni par la famille à chaque année 
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scolaire) seul un m®decin de lôIME peut faire un certificat contraire ¨ celui du m®decin traitant et/ou 

sôy substituer. Sans cela, il ne peut y avoir de participation ¨ la vie sportive de lô®tablissement.  

Les prises en charge en APA vont de 45 minutes à 1 heure par semaine dans un groupe allant de 3 à 6 

personnes maximum. Ces groupes se forment en d®but dôann®e par le professeur en Activités 

Physiques Adaptées et selon les objectifs visés dans la progression de chacun.  

Enfin, gr©ce ¨ lôadh®sion ¨ lôassociation ARESSIF (association visant ¨ regrouper tous les 

établissements spécialisés en Ile de France), lôIME peut faire du lien entre ce qui est vu aux fils des 

semaines en APA au sein de lôIME et des situations inhabituelles de rencontre avec dôautres jeunes 

dô®tablissements semblables. Puisque lôARESSIF permet dôorganiser et de participer ¨ toutes sortes de 

rencontres sportives. Côest une occasion pour les enfants de d®couvrir dôautres milieux et dôautres 

personnes pouvant avoir similairement les m°mes probl®matiques et les m°mes centres dôint®r°ts 

quôeux tout en se rencontrant sur des disciplines universelles. 

 

H- Lôaccompagnement social 

 

 

Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  

Moyens mis en 

îuvre 
Indicateurs  

Démarches MDPH 

93/95/autres 

Prolongations prises 

en charge, 

renouvellement 

dôallocation AEEH, 

cartes dôinvalidit®é, 

réorientations 

(déménagement, 

internaté) 

Entretiens avec la 

famille et le jeune 

Recherche de 

structures et contacts 

suivis de visites le cas 

échéant (Ile de 

France,) 

Nombre de démarches 

entreprises / Nombre de 

familles accompagnées 

Aide à la mise en place 

de séjours adaptés 

Travailler la séparation 

avec la famille, 

lôautonomie 

Entretiens famille et 

jeune 

Mise en place de 

week-end et colonies 

adaptés (dossier, 

demande de 

financement) 

Nombre de familles 

accompagnées dont le 

départ abouti / Nombre 

de familles 

accompagnées 

Protection de lôenfance ¶ Prévention 

¶ Protection 

Travail en équipe avec 

la famille et  le jeune 

Travail avec les 

différents partenaires 

(ASE, CRIP, 

Procureuré) 
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Nature de 

lôaccompagnement 
Objectifs  

Moyens mis en 

îuvre 
Indicateurs  

Orientations adultes 

MDPH 

Préparer et finaliser le 

projet de sortie à 20 

ans en externat ou en 

internat 

Entretiens famille et 

jeune avec lô®ducatrice 

de suite 

Constitution, envoi et 

suivi des dossiers 

Nombre de démarches 

entreprises / Nombre de 

familles accompagnées 

Mesures de protection 

juridique et signalements 

à la CRIP 

Protéger 

Entretiens famille et 

jeune dôabord pour 

informer, puis aider à 

la constitution du 

dossier si la famille est 

dôaccord 

Nombre de démarches 

abouties / Nombre de 

démarches entreprises 

 
 

I - La Valorisation du Rôle Social (VRS)  

 

La valorisation du rôle social (VRS) est un concept né dans les années 1980 développé et normalisé 

par Wolf Wolfenberger. Peu connu en France, cette approche dôaccompagnement canadienne fait ses 

preuves au quotidien outre-Atlantique.  

Le  principe dôapplication de la Valorisation du R¹le Social (VRS) part de 2 postulats : 

V Une personne en situation de handicap, en risque de dévalorisation sociale, est davantage apte à 

apprendre, acquérir et jouer des rôles sociaux valorisés si son entourage la perçoit positivement, 

comme étant apte à pouvoir jouer des rôles sociaux valorisés et comme étant socialement 

compétente.  

V D®velopper les comp®tences normalisantes dôune personne en situation de handicap lui permettra 

dôam®liorer son image, celle du handicap dans la société qui, malgré les dispositions législatives, 

est source dôexclusion en termes dô®ducation, dôint®gration professionnelle et dôacceptation 

sociale. 

 

Définition de la Valorisation du Rôle Social 

« Dans la mesure du possible, lôutilisation de moyens culturellement valoris®s afin de permettre, 

dô®tablir et/ou de maintenir des rôles sociaux valorisés pour les personnes ». 

 

Elle implique de porter un regard positif sur lôenfant pour rechercher les compétences sur lesquelles 

sôappuyer pour les apprentissages. Chaque apprentissage fait lôobjet dôun objectif clairement d®fini 

pour favoriser la participation et lôimplication du jeune en tenant compte de ses capacités et de son 

rythme.  
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J- La méthode Simonne Ramain 

La méthode Ramain19 propose de vivre des expériences complexes, en analogie avec le quotidien, en 

petit groupe (de 8 personnes), au travers dôexercices multiples qui suivent une progression ®tablie, ¨ 

lôaide de mat®riel concret, de mouvements, de consignes verbales. 

 

Ceux-ci mobilisent les ®motions (peurs, col¯res, frustrations,é) et les processus de pens®e (attention, 

rigueur, vigilance, planification) de lôanimateur de s®ance comme du groupe dôenfants. Ils permettent 

à chacun de se confronter à soi-même et aux autres, et favorisent la verbalisation, la confiance en soi et 

lôautonomie. 

 

La m®thode est aujourdôhui pratiqu®e par lôorthophoniste form®e ¨ cette m®thode. Les jeunes suivent 

un cycle de 2 ans ¨ lôIME ¨ raison dôun groupe de 8 jeunes sur 2 séances hebdomadaires de 2 heures. 

 

K- La communication simplifiée et adaptée 

 

V La diversification des modes de communication :  

LôIME a choisi de diversifier ses approches de la communication simplifi®e et adapt®e. Outre la 

communication par pictogrammes développée par un professionnel éducatif dédié, plusieurs 

professionnels la pratiquent et dôautres sont initiés à la langue de signes française.  

V La communication par pictogrammes :  

Les pictogrammes sont des représentations graphiques (images, photos, dessins) figurés ou 

symboliques, exprimant des mots ou des idées. Les codes pictographiques se construisent sur des 

supports simples (classeur, etcé) et dans le temps, respectant le rythme dôapprentissage de lôenfant. 

Les codes pictographiques reposent donc sur les canaux visuels, auditifs et kinesthésiques 

dôapprentissage. Ils requi¯rent dô°tre attentif au niveau du symbolisme et des connaissances 

sémantiques (surtout pour les codes fonctionnant par combinaison de pictogrammes). Enfin, la 

manipulation (d®signation directe ou indirecte), est incontournable. Le choix dôun code d®pend de 

lô©ge de lôenfant, de ses capacit®s cognitives, motrices et de ses besoins communicatifs. Ce code doit 

°tre n®cessairement ma´tris® par lôentourage communicant avec lôenfant pour °tre un outil utile et 

efficace. Selon les codes, le support peut être un tableau de communication « papier », un ordinateur 

ou encore, pour certains des logiciels, des synthèses vocales. 

V La langue de signes française (LSF) : 

La langue de signes est une langue visuelle. Elle est une langue à part entière au même titre que le 

français. Pratiquée par les personnes sourdes et/ou malentendantes, elle est très utile dans le contexte 

où la communication verbale nôest pas possible. La LSF est un excellent support pour l'oral. Elle 

permet de d®velopper d'autres canaux dôexpression / réception / compréhension. Elle n'utilise pas les 

mêmes aires cérébrales telles que la parole, donc elle est très intéressante pour les enfants qui ont des 

troubles ; elle peut permettre de contourner le problème.  

Elle est constituée de 5 paramètres : la position des doigts et de la main, les mouvements, les 

emplacements et lôexpression du visage. Elle comporte ®galement une syntaxe (le lieu, les 

personnages, lôaction) et une grammaire.  

 
19 Cf orthophonie page 53 
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V La methode PECS (Picture Exchange Communication System) 

Le PECS peut représenter un système de communication efficace pour n'importe quelle personne 

ayant des difficultés à s'exprimer oralement ou ne sachant pas échanger et communiquer. Il peut être 

utilisé avec des enfants de tout âge ainsi qu'avec des adultes présentant des.difficultés de 

communication et d'interaction sociale qui empêchent le développement d'un langage fonctionnel ou 

acceptable dans notre société. 

V Les tablettes 

Depuis la montée en puissance des appareils tactiles, de nombreux témoignages de professionnels et 

de parents ont confirmé la relation « positive » des enfants en situation de handicap avec les 

ordinateurs et que leur interface intuitive favorisait leur utilisation.  

Ces tablettes fournissent un support dôactivit® sur lequel les enfants peuvent concentrer leur attention 

tout en ®vitant lôenfermement et la d®pendance. 

V  Les moyens mis en place par lôIME : 

- Un éducateur spécialisé en communication par pictogrammes à temps complet. 

- Une banque de pictogrammes commune à tous les professionnels est mise en réseau. 

- La mise en place dôun atelier pictogrammes avec les enfants. 

- La mise en place dôinformations à destination des parents. 

- Affichage et emplois du temps en pictogrammes. 

 

 

 

2.4.3 Projet de service IMP (SEES) 

 

LôInstitut M®dico P®dagogique accueille 46 enfants entre 6 et 14 ans des deux sexes, présentant une 

d®ficience intellectuelle, pouvant sôaccompagner de troubles de la personnalit®, comitiaux, organiques, 

moteurs ou sensoriels compatibles avec une vie en collectivité. 

 

Il sôest organis® en trois groupes de jeunes enfants entre 6 et 9 ans, trois autres groupes de moyens 

entre 9 et 12 ans et deux groupes de grands entre 12 et 14 ans. A titre exceptionnel des enfants de 

14ans et İ peuvent rester dans le groupe jusquô¨ la fin de lôann®e scolaire. 

 

LôIMP (SEES) comprend deux ®tages sur lôaile gauche de lôIME, dans chaque étage se trouvent quatre 

groupes. 

A lô®tage du bas se trouvent les trois groupes des plus jeunes enfants avec 5 enfants par groupe (voire 

six si nécessaire), chaque groupe accompagné par une éducatrice spécialisée ou une monitrice 

éducatrice ; puis un groupe de moyens de 5 à 6 enfants accompagné par une éducatrice spécialisée. 

A lô®tage du haut se trouvent deux groupes de moyens avec 6 enfants accompagnés par une éducatrice 

spécialisée et deux groupes de grands de 7 enfants accompagnés par une éducatrice spécialisée et une 

monitrice éducatrice (la qualification des personnels éducatifs peut varier entre des éducateurs 

spécialisés ou des moniteurs éducateurs). 

 

La constitution des groupes sôorganise en ®quipe ®ducative en tenant compte des avis m®dicaux et 

psychologique, cette constitution tient compte de lô©ge de lôenfant et de la gestion r®aliste du groupe 

par un éducateur. Ces groupes sont constitués de telle sorte à privilégier l'hétérogénéité des niveaux et 



 

tǊƻƧŜǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ нлмф-нлнп                     La9 ƭΩ9ǎpoir 
 59 

l'homogénéité par l'âge. La constitution des groupes veille à créer et développer une dynamique 

d'enfants ainsi qu'une ambiance rassurante et agréable au sein de chaque groupe. 

 

LôIMP (SEES) est aussi organis® ¨ lôinstar du primaire et de lô®l®mentaire o½ lô®ducateur du groupe est 

aussi le « référent » des enfants le constituant. Le référent est chargé de veiller au bon déroulement du 

projet personnalisé de chaque enfant de son groupe et si nécessaire de provoquer une réunion de projet 

personnalisé. Il est aussi le professionnel de référence pour les familles et autres partenaires extérieurs, 

dans une d®marche dô®quipe pluriprofessionnelle ne d®tenant pas lôexclusivit® de cette derni¯re 

référence. 

Tous les éducateurs accompagnent un groupe dôenfants dont ils sont le référent, et se doivent ainsi de 

mettre en place des activités éducatives, artistiques, culturelles, physiques et citoyennes. Il est parfois 

nécessaire que chaque éducateur puisse aussi proposer des activit®s ¨ dôautres enfants du service 

m°me sôils ne font pas partie de son groupe ®ducatif de base. Ainsi, d¯s lôentretien dôembauche le 

futur salarié est informé de ses dévoirs urgents de protéger avant tout et proposer ses savoirs-

faire aux enfants, non seulement de son groupe, mais aussi du service et au-delà même de 

lôensemble des personnes accueillies ¨ lôIME. Une fiche de poste vient préciser ces consignes pour 

les éducateurs spécialisés et une fiche de poste sera prochainement (au cours du deuxième semestre de 

lôannée 2018) réalisée pour les moniteurs éducateurs. 

 

LôIME a comme politique en mati¯re de recrutement dôembaucher du personnel form® et dipl¹m®. Il 

pr®vil®gie lôembauche des ®ducateurs spécialisés mais peut aussi avoir recours à des moniteurs 

éducateurs. 

 

Lôensemble des professionnels vise lô®panouissement personnel des enfants, le d®veloppement de 

leurs potentialités, ainsi que leur plus grande autonomie personnelle et sociale possibles. La place 

sociale de chacun est un objectif primordial. 

 

Tous les enfants accueillis, recevront en fonction de leurs capacités, une éducation sociale en 

collaboration avec leurs familles et conforme aux principes de la République, des actions qui tendent à 

développer la personnalité, la communication et la socialisation. Ils recevront aussi, des enseignements 

scolaires adaptés. 

 

La famille est notre interlocutrice privilégiée. Elle est associée à tous les projets envisagés concernant 

son enfant et est sollicitée pour toute décision qui relève de son autorité parentale.  

 

Lôaccompagnement de lôenfant est global (®ducatif, p®dagogique et th®rapeutique). Les personnels 

sont qualifiés pour les fonctions quôils occupent. Des formations individuelles et/ou collectives sont 

mises en place pour les professionnels dans la mesure des finacements disponibles ¨ lôIME, afin de 

leur permettre de développer et maintenir à jour leurs connaissances. 

 

L'éducateur procède en équipe à une évaluation du potentiel de développement de chaque enfant, ses 

goûts, ses préférences, ses envies. Cette première évaluation permet de dégager les actions prioritaires 

pour chaque enfant selon ses besoins qui feront partie du projet personnalisé. Son élaboration, sous la 

responsabilité de l'IME, est l'objet de concertations régulières avec la famille et autres partenaires de 

lôaccompagnement global de lôenfant. 

 

L'ensemble de l'équipe engage ses savoir-faire et ses compétences afin d'éveiller chez l'enfant le désir 

dôapprendre et de construire son autonomie. 

 
































































































































